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= RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII, 


anticléricales et-une nouvelle tentative d’accaparement des : 
orphelins, j à É 


(C L'ACTION CATHOLIQUE » 


Éhiro mt et les Élections, — Petit caté- ne 
chisme de l’électeur, parS. Em. le card. Axpnteu, _ 
archev. Bordeaux + 516. 


Devoir de yoter. Manière de voter, Moyens de bien voter. 


ABONNEMENT ESSAI à la « D. C. » pour 
ois de novembre et décembre 


La Maison de la Bonne Presse pendant Ia 
re Guerre, — Action et œuvres (Abbé 
ie AVOINE, rapport au XXV° Congrès général de 

la Bonne Presse) : 518. 

Pour les soldats (formules pour sauvegarder leur liberté de 
conscience ; objets de piélé; paroissiens; saines lectures; colis; 
ambulance pour blessés, ete.). — Pour les prêtres. mobilisés - : 
on! (40300 autels portatifs; missels et bréviaires; le Prétre aux 
Légat, lé card. Vico. La France victorieuse | Armées;le Livre d'Or, etc.). Pour les victimes de la guerre 
fester avec éclat sa reconnaissance envers | {layettes pour enfants de mobilisés; adoption d'orphelins; secours 
L re au divin Cœur de Jésus lo culte | aux diocèses envahis, etc.). Pour la France (prières : neuvaines 
vons exciter dans nos âmes | nationales et pèlerinages, etc.). 


envers les hommes, alors 
LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


uraient été nos ennemis. 
Journaux et Périodiques. — — Droit de réponse. 
Loi du 29. 9. 49 : 522. 


_ Modification des art. 13 Lo 3% de la loi du 29 juillet 1881. 


SR A Pistes 'électorales. — Délai supplémentaire 


nité », 14 appartiennent à pour les demandes d'inscription. Loi du A 
es secours américains vers 3. 10. 49 : 523. > . É 


_. Jaïques. « Camouflage » des- | 
ous à rt n pe £ Les prochaines élections. — Ordre et dates. 
Loi du 18. 10, 19 : 523. 


du. 
SES . élections législatives de 1919 et de 1 920. 
me ne | — Bulletins de vote et circulaires électo- | 
ants ». Collaboration forcée À rales. Loi du 20: 10. 19: 52%. 44 


L 
; ado maponnique. L'# Fr + | Commission au chef-lieu de département, Impression et distri 
tô ». Partialité du « Fatherless » de Pari | bution (franchise postale) des bulletins de vote et des circulaires 


efforts pour. percer le mystère RE _ par cetle Commission ou par les candidats. 
Le produit 


A pan ht a Renouvellement de la Chambre des débutés. 


ences suggestives. Les secours | _— Sectionnement de ne CHR 
création et 1 dééloppementa œuvre . Loi du 44, 10. 19 : 527. 


que du Vœu. National, Lettreide | 
CV u card. Amette, archev.- Paris : 498. 


e est «fête de famille » pour le 


resse cätholique. 
uerre en ne 


| SACRATISSIMO CORDIL JESU. 
_…  GALLIA PŒNITENS. DEVOTA 
MURAL + ET. .GRAŸA 


Consécration solennelle 


© DE LA « CONFÉRENCE DE VERSAILLES » 


AU « MONT DES MARTYRS » 
Lettre de 5, S. Benoit XV 


Le Souverain Pontife vient d'adresser à S. Em. 

le cardinal Amelie une importante lettre auto- 

_ graphe en latin, dont nous emprunfons la tra- 

duclion à la Semaine do ua de Paris (18. 10. 
19): 


A NOTRE CHER FILS 
_LÉON-ADOLPHE AMETTE, CARDINAL-PRÊTRE 
DE LA SAINTE ÉGLISE ROMAINE 
& ARCHEVÊQUE DE PARIS 5 + \ 
BENOIT XV, PAPE 2 
Notre cher Fils, Res 


Fe. Salut et. Bénédiction honol ns <e 


L'affection singulière dont le Siège Apo- 
stolique a toujours aimé la France fait qu'au 
moment où la Basilique élevée sur le Mont 
des Martyrs au Sacré Cœur de Jésus va être 
_ solennellement consacrée, cette solennité est 
pour Nous comme ‘une fête de famille, et 
Nous voulons y envoyer tout exprès un 


cérémonies. C’est donc pour cette mission: 
que vous arrive Notre cher Fils-le cardinal 
Vico et il vous dira quels sont, en cette heu- 
reuse circonstance, les sentiments “et. Jes 
* vœux dde Notre cœur. 
En vérité, de même que, AA RES NS 
_ ment de l’Apôtre, nous savons que l'Incar- 
nation du Verbe de Dieu eut lieu pour: 
sauver le monde lorsque fut venue la pléni- 
 tude des temps, de même Nous sommes per- 


nement proposé au monde pour être l'objet 
d'un culte spécial à l'heure se ner: c'est- 


de la Basilique du Vœu National | | 


 Légat qui tienne Notre place à ces saintes | 


_ suadé-que le Sacré Cœur de Jésus a été divi- 


BL R 


se refroidissant se semblait ne pouvoir être 
- réchauffée que par ce brasier du divin 
amour Ainsi, le Seigneur. à montré que, 
comme il l'avait promis, il est et sera avec 
nous jusqu’à la consommation des siècles, 
brülant toujours de la même charité dont il 
était embrasé quand il s’est fait homme, 
* a souffert et est mort pour nous. : 
Il est permis de reconnaître encore ici 
un autre dessein de la divine Providence. 
| En effet, comme cet édifice de Montmartre, 
entrepris par suite d’un vœu public il y a 


la gratitude de Ja France envers le Cœur de 
Jésus, sa consécration a été différée jusqu’à 
ces jours où votre nation a le devoir de 
manifester avec éclat sa reconnaissance 


la plus grande guerre qui fut. jamais de 
mémoire d'homme. 


de tout bien, qui ayant aimé et aimant le 
genre humain tout entier, a enrichi votre 
nation de faveurs singulières. Mais F amour 
se paye par l’amour, et il n’est rien qui, dans 
le Nouveau Testament et Idans l'Ancien, -soil 
plus fortement inculqué, -comme le précepte 
de tous les lieux et de tous les. temps, ‘dans 
lequel seul est contenue toute la Loi. « Jésus 
a dit : « Vous aimerez le Seigneur votre 
» Dieu de tout votre cœur et. de toute votre 
» âme et de tout votre esprit. » C'est. là Je 
plus grand et le premier commandement. 


mense amour ide Jésus pour ses “enfants, 
trop souvent, hélas ! oublieux, il nous rap- 
pelle ce grand devoir d'aimer Dieu plus 


que toutes choses et le. prochain comme 


nous-mêmes. Anse el 


Mais la charité pour le prochain, qui se. 
fait d’autant plus généreuse que plus. 


proches sont ceux auxquels. elle s'adresse, 


-doit s'étendre à tous, même aux ennemis, 4 
puisque nous sommes As re Pire os 


à- ire de he charité ur at Se ; 


de nombreuses années, est le‘témoignage de 


envers Dieu, pour être sortie victorieuse de 


Adorant donc le Cœur divin - dans ce 
temple votif, vénérez-le comme le donateur 


Mais il y en à un second qui est semblable 
| au premier : « Vous aimerez votre. Diosnne 


» comme vous-même. » @ LE 
_ En même temps donc que Je Sa é Cœur 
nous montre Sous une. forme. sensi le l'im- 


( Nous avez ire qu ant 

us aimerez votre prochain 

ét'vous haïrez votre ennemi.» Mais moi 

vous dis : «© Aimez vos ennemis, faites du 

‘bien à ceux qui vous haïssent, priez pour 

* ) Ceux qui : vous persécutent et vous calom- 

» nient, afin d'être les enfants de votre Père 

_» qui est dans les cieux. » (r) Voilà ce que 

” notre Maître-et Seigneur a édicté, voilà ce 

- qu'ont prêché d’une même voix les apôtres 

«et, entre tous, Jean le héraut de l'amour, 

PF. voilà cé qu'ont pratiqué dans leur vie tous 

ceux qui ont conformé leur conduite à la 

agesse de l'Evangile. 

Nous savons, il est vrai, que ce EHÉCEbEE. 

de Notre- Seigneur Jésus- Christ ne plaît pas 

au monde, en sorte que ceux qui en 

et en défendent le caractère sacré 

À e interprétation perverse 

età toutes sortes d’ attaques. 

été de Jésus-Christ, ainsi 

|. nagu re du caire de a Il n'en. 
| ut ment | 


ne os tés 

et d’inculquer ce pré- 
l'Evangile, sur lequel 
ent la tranquillité des 
set la paix des sociétés. 
.si nous Nue rendre, 


on ta diéééilement-| 


x si grands pro-. 


: Nous 
$, -qui célébrez | 
éri onde! Qu'à 


jdn: haut de ce temple magnifique que vous 
| avez élevé en l'honneur de son amour, il . 
embrasse et comble de grâces non seulement 
la France, mais le genre humain tout entier, 
de telle sorte que ce que la: prudence des 
hommes a commencé dans la conférence de. 
Versailles, Ta divine charité le perfectionne. 
. ef l’achève sur le Mont des Martyrs ! 
Comme gage des biens célestes que Nous 
| souhaitons en surabondance à votre nation 
très aimée, et en témoignage de Notre pater- . 
nelle bienveillance, Nous vous accordons 
très’ affectueusement, à vous, Notre cher. 
* Fils, et à toute la France, la Dénsie es 
Apostolique, 

Donné à Rome, es Saint-Pierre, le à oc-. 
tobre. en la solennité du Très Saint Fons 
de la “bienheureuse Vierge Marie, l’an 1919, 
le sixième de Notre, Pontificat. : 


«BENOIT XV, PAPE. : 


dE: 


UNE BELLE VICTOIRE 
DE LA ‘PRESSE CATHOLIQUE + 


Île millions de la générosité série 


furent d'abord accaparés 
w ls EVE neutres et all dis 


RP ebeent distrib dés 
aux orphelins de la guerre 
3 is distinction de rar . 


|: PÉRPÊTES D'UNE LUTTE DE TROIS Ms 


Re et fin [r].) 


ee ns | 


Deyuis que les Rmpotnies: américaines s'af- 
| firmaient de plus en plus pour la cause de Ia 
France, nos amis des Etats-Unis annonçaienf 
| leur intention de venir largement au Secours de 
| no0$ orphelins :de guerre, Leurs richesses, la 
: générosité. avec laquelle ils les distribuaient 
faisaient prévoir l’arrivée: prochaine chez nous 


| de -sonimes considérables, beaucoup plus im- 
«f || portantes:. que celles que pouvait FOUEDIP IS 


| générosité française, appauvrie par une guerre 
: déjà longue. Quel coup de maître si l'Orphelinat | 
| des ME 1H Jes canaliser pour Jui! d 


Re at 2, pp: 4502465, x Re 


Propagande active de V'« 


less Children of France » ou « Frater- 
nité franco-américaine ». 


._ succès,. voulant, au contraire, prendre une re- 
 vanche éclatante en montant encore plus haut, 

- Dick-May tenta le coup et, pour cela, prit l'ini- 
_ tiätive de la création du « Fatherless Children 
- of France » ou Fraternité franco-américaine. 
- Qu'elle ait été l’initiatrice de cette œuvre et 
qu'elle l'ait créée comme une dépendance 
étroite de la sienne, c’est ce que nous savons 
d'après les déclarations officielles de l'Orphe- 
linat des Armées lui-même. 


qui habitait depuis vingt ans Paris, où elle 
gérait l'hôtel d'Iéna, miss Florence Schoñeld, 
parcourait les Etats-Unis, « y multipliant les 
conférences, y semant des affiches, des cartes 
_ postales et des médailles, visitant les person- 


femme d'un médecin d’Omahs, dans le Ne- 
braska, décrivait ainsi son activité dans une 
lettre que publia, le 19 mars 1916, le Journal 
des Débats : « Elle fait une tournée aux Etats- 
Unis pour éveiller les sympathies des Etats-Unis 
pour les souffrances des orphelins de la France. 
Elle à gagné tous les cœurs ici, et presque tout 
le monde contribuera autant qu'on le pourra à 
. Sa grande œuvre. Nous avons promis 
15 francs par mois pour deux ans, afin d’as- 
. surer à un petit orphelin le foyer et la tendresse 

maternelle. Ceux qui sont riches ont fait la 
promesse de contribuer pour dix orphelins. » 


«de l'Orphelinat des Armées et de Dick-May, 
Se fravaillant pour eux et à leur solde, C’est 
à Fe ce que déclarait expressément un prospectus en 


puis le début de l’année 1916, et signé de 


réalité, sous le contrôle de“Dick-May) « direc- 
teur général de l’ « Orphelinat des Armées » (1). 


de l'Amérique » : 

« En octobre dernier (1915), L « “Orphelinat 
_ des Armées » confia à deux dames anglaises, 
membres du Comité, miss Schefield et miss 
Fell, la délicate mission d’éveiller les sympathies 
américaines en faveur des orphelins de nos sol- 
dats. Malgré les périls que présentait la tra- 
versée et les difficultés de toute sorte qui les 
ettendaient, les deux courageuses missionnaires, 
grandes amies de la France, n’hésitèrent pas à 
.S’embarquer et à parcourir les Etats-Unis dans 
tous les sens. Elles emportaient un stock con- 
sidérable de petits drapeaux, médailles, cartes 
postales, brochures, affiches artistiques, etc. 
En possession de lettres de recommandation de 


Ù (1) Nous avons plusieurs exemplaires de ce 
_ tract de quatre pages. 


: Orphelinat » AUX | | doy : 
Etats-Unis: création du « The Father-. lettres- et président de l'Orphetina 


Nullement découragée par son récent in- 


Dès le mois d'octobre 1915, une Américaine 


- nalités les plus marquantes de l'industrie et, 
du commerce, et les cercles féminins ». La. 


“teurs réclamèrent les 
Or, miss Schofield était l'agent de propagande. 


faveur de l’ « Orphelinat des Armées », intitulé :- 
Pour les petits de nas soldats. Notre effort de-. 


M. Jouanneaux, s’intitulant (ce qu'il était en. 
: était ainsi fondée, sous le titre délicieux % 
On y décrivait en ces termes « le en ‘geste 


et de hautes personnalités du Comité de pa. 


-tronage de l'œuvre, elles parvinrent à sur- 


monter tous les obstacles et à déjouer les ma- 
nœuvres suscitées contre elles par les agents” 
de nos ennemis. Elles organisèrent des « Jout- 
nées » en faveur de l'Orphelinat des Armées 
et prirent la parole à près de 200 con- 
férences. A Washington, elles reçurent ün 
accueil particulièrement encourageant. Les 
dames de la haute société créèrent immédia- 
tement un groupement important, chargé de 
recruter « des petits frères et des petites 


-SŒurs » pour les enfants de France dont les 


pères sont tombés glorieusement en défendant 
le droit et la civilisation. Nombreux furent les 


souscripteurs s'engageant à verser O fr. 50 par 


jour et par enfant pendant une période de 
deux années. Le bien ést beaucoup. plus conta- 
gieux qu'on ne le croit généralement ; des Co- 
mités identiques se créèrent dans la plupart, 
des centres américains : Philadelphie, Boston, 
Albany, Providence, Hartford, ‘Newhaven, New- 
York, Cleveland, Chicago, Evanston, Saint-Paul, 
Minneapolis, Omaha, San-Francisco, Berkeley.: 
Santa-Barbara, Passadena, Los Angelos, Denver, 
Kansas-City, Saint-Louis, - Cincinnati, Dayton, 
Pittsburg, etc. 

» La plupart des grands journaux améri- 


- Cains se firent les porte- parole. des propagan- 


distes des Comités. Le Life, « “journal humoris- 
tique convenable », se distingua tout particu- 
lièrement ; le dirécteur « adopta » le premier 
bébé, les rédacteurs et le personnel s'inseri- … 
virent pour le deuxième, de nombreux Iec- 
suivants. Ceux qui 
n'étaient pas assez fortunés pour prendre un. 
enfant de France souscrivirent pour «une 
part de bébé », C’est ainsi qu'un journal an- 


_nonça « qui veut le dernier huitième. de bébé 


n° 6? » Des fillettes charmantes et des garr: 
çonnets demandèrent la parole au cours des 
zéunions pour faire des appels à leurs petits | 
camarades en faveur de leurs « petits frères . 
de France ». Une œuvre nouvelle, admirable, 
« The 
Fatherless Children of France ». 

Cette mission de miss Schoñeld, M. Croiset, 
président de l'Orphelinat des Armées, l'avait pré- 
sentée comme une œuvre de l'Orphelinat, dés . 
Armées dans le rapport qu'il fit sur cette œuvre 
à son assemblée annuelle tenue chez Mile Dick- 
May, 46, rue de la Sorbonne, le 26 mars 4946 (4). 
Deux mois après, dans le numéro du 20 mai. 
1916 de la Victoire, une avocate célèbre par sas 
conférences anticléricales, Mme Maria Vérone, : 


décrivait de son côté les See de la Frater- 


ES: 


one |Groiset était àssisté du nouveau yice- 
Det de l’œuvre, M. Eugène Sée, juif comme 
Mmes Dick-May et Paquin, et d’un catholique que - 
ce monde judéo-maçonnique avait été heureux de 
nommer ARE Re M. Paul Bureau, 
à l’Institut catholique et à Mano vote 

oir 


rofesseur 
Jautes Etudes sociales de Mile Ne de ee 


Gaulois qu 27 mars Fam 


ette dernière, dit-elle, proposa. de 
: glaise, miss Schofeld, d’une mis- 
sion en Am que pour recueillir des fonds. Miss 
chofield, munie d'une lettre de M. Croiset, doyen 
_de la Faculté des lettres et président de l'Or- 
phelinat, partit en compagnie d'une de ses 
amies, miss Fell: » Mme Maria Vérone était 
bien renseignée puisqu'elle exerçait les fonc- 


: préférable . de se dissimuler, avait passé le 
secrétariat général à l'écrivain anarcho-anticlé- 
_ rical Descaves. D'ailleurs nous avons le texte 
même de la lettre: à’ laquelle fait allusion 
. Mme Maria Vérone, et qui aecréditaib miss Scho- 
 fleld en Amérique au nom de JOrphenat des 
… Armées ; il est ainsi conçu : : 

2 HAT Moi soussigné Alfred Croiset, membre de 
l'Institut, doyen -de la Faculté des lettres, cer- 
tifie que miss Schofñeld est autorisée à repré- 
senter l'Orphelinat des Armées aux Etats- 


Unis et ouvrir un compte pour cette Société à! 


“la banque J. P. Morgan, sous la seule signa- 


ture de miss . Florence M: Schoñield. Elle est 


autorisée . & faire - “toutes les is qu'elle 


endus du Comité de la Fra- 
ternité franco-américaine pour 1947 disent 
“avec. a fonds ont été soldées les dépenses 

tes s Sohofeld et miss Fell au LOS 


D. de ces 64 À 064 francs : 


-en France, où il avait 
rce dé l'essence et. 


s dans doutes des 


ai Le. Ce Fatherless Children »). entreprises de l'Orphelinat des Armées “On. 
ée à Mlle Dick-May, « secré-. 
fondatrice de l'Orphelinat des. 


fournissant des fonds pour l'accaparement de 


caparement des ressources américaines | - 


tions de secrétaire-adjoint de l’Orphelinat des 
. Armées depuis que Mlle Dick-May, estimant 


: York ; 


nilé franco-américaine ». 


vice-recteur de l'Académie de Paris et, à ce. . 


64064 francs pour payer les | 
Schoféld et de miss Fell en _Sonnages importants représentaient les œuvres 
jé fait par M. Emile Deutsch (de 
nier et le général de Lacroix, étaient vice-pré- 


r était un. membre du. 
-sidents… du Comité de patronage de l'Orph 


tion de _lOrphelinat des. 
4916. C'était, de plus, un 
plus riches et les plus 
Orphelinat. Un autre vice-président, le pasteur 
Watson, recteur de l'église protestante de la 
Trinité à Paris, représentait le monde améri-- 


en _usaient en ; 
 cain au bureau. M, Croiset, président de l'Or- 


trouve: un Juif très en cour dans les milieux 
officiels et anticléricaux ? Après Mme Paquin,. 


la Journée du 20, nous trouvons M. Deutsch 
(de Ja Meurthe) fournissant des fonds pour l'ac- 


Le Gouvernement se mit encore pour cette 
immense entreprise à l'entière disposition de 
M. Croiset et de Mlle Dick-May. C'est ce qu'af- 
firmait M. Croiset câblant de Paris à miss Scho- 
field à New-York, le 18 avril 1916 : « Entente 
complète entre l'Orphelinat et le ministre. » 
C’est par l'ambassadeur de la République fran- 
çaise aux Etats-Unis, M. Jusserand, que le Gou- 
vernement et M. Croiset communiquaient avec 
les missionnaires de l’Orphelinat des Armées 
en Amérique. Le 21 mars 1916, M. Jusserand 3 
écrivait, en effet, à miss Schofield : 

« Ambassade de la République française 
» aux Etats-Unis. 
» CHÈRE MADEMOISELLE, TRE Rte 

» La réponse du Gouvernement m'est arrivée. SE 
Elle m'informe de la part de M. A. Croiset, pré- ne 
sident de l'Orphelinat des Armées, qu'environ | 
1000 noms d'orphelins ont dû arriver à New- 
20000 autres sont en train d'être en 
voyés. On ajoute qu'il n’est pas possible d'aller … 
plus vite, car un contrôle soigné est nécessaire. 
Vous pouvez être sûre qu'il n'y aura pas de - 


temps perdu si on peut l'éviter. 


» Signé : JUSSERAND.. 


: Des 26 membres ; 
du « Comité français de la Fraternité » 
44 appartiennent à | « Orphelinat » 


Cette collaboration intime du ministère de 
l'Instruction publique. de France et de l'O 
phelinat des Armées pour leur mainmise en. 
commun sur les fonds américains s'affirme 
encore plus dans la composition du Comité : 
français du « Fatherless Children of France », . 
plus connu chez nous sous le nom de « Frater- 
Nous trouvons la liste 
de ses membres dans le « Report of operations … 
of the Fatherless Children of France » d'octobre. 
1915 à août 1916. Le président était M. Liard, 


titre, un des plus hauts fonctionnaires . du 
ministère de l'Instruction publique ; ses vice- 
présidents étaient : Mile Dick-May, la duchesse 
d'Uzès, l'amiral Fournier et le général de La- 
Croix. ‘on pouvait alléguer que ces trois per- - 


fédérées par le Comité d'attribution, mais n'ou: 
blions pas que deux d’entre eux, l'amiral Four- 


linat des Armées, eb la troisième, la duchess 
d'Uzès, membre du Comité de dames du même 


phelinat dés Armées, était le trait d'union entre 


l'Amérique et la Fraternité, car il figurait au 
bureau comme. « correspondant général pour 
YArmérique », et il-y avait pour délégués miss 
Schofield et miss Fell, les deux rnissionnaires 
de FOrphelinat des- Armées. Le trésorier était 
M. Deutsch (de 13 Meurthe), ce Juif en rela- 
tions : étroites avec le Gouvernement, qui, 
mernbre du Conseil d'administration de l'Or- 
phelinat des Armées, avait fourni les fonds 
à la mission Schofield. 

Dans le Comité, composé de 26 membres, 
figuraient 44 membres de VOrphelinat des 
Armées (4), qui y était ainsi assuré de la 
majorité ; 6 membres de l’enseignement pu- 
blic, dépendant du ministère de l'Instruction 
publique et dévoués à l’enseignement laïque (2), 
dont l'un d'eux, M. Lapie, était même le. chef 
de cet enseignement, dirigé, comme chacun Je 
sait, contre les croyances religieuses de toute 
confession, toutes également proscrites. de 
l'école primaire publique ; enfin, de quatre 
Juifs, dont Mlle Dick-May et M. Deutsch Fe la 
Meurthe), 


On veut drainer les secours américains 
vers Ÿ « Orphelinat » 
et vers les écoles laïques 


Le prospectus en faveur de. 1l'Orphe- 
linat des Armées, signé par son directeur 
Jouanneaux, nous apprenait aussi qu « un 
service important avait été organisé au minis- 
tère de l'Instruction publique pour faire fonc- 
tionner le « Fafherless Children 6f France ». 
était le « Cornité-administratif » assurant. le 
fonctionnement des bureaux de l'œuvre. Or, sur 
onze mernbres, il comptait cinq hauts fonc- 
tionnaires, dont, un de l'Intérieur, M. Ogiér, 
directeur au rministère de l'Intérieur ; trois de 
l'instruction publique : M. Hovelaque, inspec- 
teur général de YUniversité de France, ennemi 
acharné des croyances religieuses ; M. Pagès, 
autre inspecteur général ; M, Delacroix, profes- 
seur à la Sorbonne ; un de là Justice, M. Bau- 
douin, juge au tribunal de la Séine ; 


membres de l'Orphelinat des Armées : miss 


(3 C'étalent M. PBerthélemy, professeur à Ja 
Faculté de droit, vice-rrésident de YOrphelinat; 
Mgr Chapon, évêque de Nice, protecteur de l’Or- 
vhelicat des Arrnées des Alpes-MarfHiraes ; M. Crof- 
£et, Ta pe de lOrphelinat; M. Emile Deutsch 
(de la Meurthé;, membre du Conseil de FOrphe- 
lfnat: Mlle Dick-May, fondatrice et secrétaire géné- 
râle de VOrphellaat des Armées ; miss Fell et miss 
Schofteld, missionnaires de l’Orphelinat, cette der- 
mére membre du Comité des dames de V'Orphelinat 
avec Mme Gounoullhou et la duchesse d’Uzës ; 
M. Varniral Fournier et le général de Lacroix, du 
Cornité de lOrphelinat des Armées; M, Heérriôt, 
sénateur, maire de-Lyon, membre de ce Tnême 
Comité avec. M, Lajarrigé ; M, Landon7y, doyen 
de- la Faculté de médecine de Paris, président de 
ce rméme Comité dé patronage de l'Orchelinat. 

@i Cétaient MM. Berthélemy, professeur à Ja 
Faculté de droit; Crofset, doyen de la Faculté des 
lettres; LandouZy, doyen de la Faculté de méde- 
ve; Durkheirm, professeur à la Sorbonne; Liard, 
vice-recteur de l'Académie de Paris au nor du 
ministre qui en est le recteur; Laple, directeur 
de VFenseignement primaire au ministére de Vn- 
struction Due à 


deux | 


\ 


Feh et miss Schofield ; deux - Aréticif RÉ 
docteur Watson et M. Carroll ; enfin - 
personnages dont il. sera question plus “om, 
M. Xavier Léon et Mile de Montmort, : °° | 
Enfin le siège de la Fraternité franco- 
américaine (« Fatherless Children »), de ses.Co- 
mités et de ses bureaux, était dans Jes locaux 
mêmes du ministère de l'Instruction publique, 
110, rue de Grenelle, Paris. Pour s'en con- 
vaincre, on n'a qu'à lire, au bas de la pre-. 
mière page de couverture du « Report » offi- 
ciel de 1915-4916, « Executive Offices, Paris, 


410, rue de Grenelle ; New-York, Room 808,665, 
5th Av, », ct constater de 808 yeux que. le 
110, rue dé Grenellegest effectivement l'hôtel 
du ministère de l'Instruction publique. ! 

À tout homme doué si peu que ce soft de 
sens critique, la composition du Conseil d'ad- 
ministration et du Comité. administratif, ét le 
lieu même où fonctionnait l'œuvre, 
vroient . d'une manière évidente la per 
en avait inspiré la création, le parti “in 
comptait en tirer et le caractère qu'on voulait 
lui donner en France, 

‘Cette œuvre était un moyen imaginé a 
l'Orphelinat des Armées, appuyé énergiqut s 
par le Gouvernement irréligieux de la France, 
pour dériver vers: l'Orphelinat des Arméés 
judéo-maçonnique et vers les écoles laïques 
gouvernementales, hostiles à toutes ÉLOFAROEE, 
les secours américains, ke 

Cette prétention égoïste et sectaire, voulant 
transformer en œuvre de parti la charité - 
d'un geste large lés Américains voulaient fairé 
aux enfants de nos hérog, sans distinction dé 
croyances ou d'opinion, allait à l'encontre des 
intentions ‘des donateurs, Pour ne pas les 
décourager et maintenir leurs dons, il fâUait le 
dissimuler et faire tenir en Amérique, por pe 
missionnaires de l'œuvre ainsi que dans les 
publications officielles destinées à étre lues par 
a mnt a un langage en contradiction avec 
a réalilé 


« Camouflage » 
destiné à tromper l'Amérique | 


Cest cette œuvre de mensonge et, pour em- 
ployer une expression pitloresque, ce camou- 
[lage, qu'il s'agit de démasquer. 

« Toutes les grandes associations créées pour 
vénir en aide aux orphelins de la guerré sont 
représentées au Comité du Fatherless », écri- 
vait M. Jouanneaux dans son prospectus en 
faveur de l'Orphclinat des Armées, 11 est vrai 
que, parmi-les membres des Comités du Fa- 
therless, figuraient le général de Lacroix, pré- 
sident de l'œuvre de l'Aide aux Veuves ; Ja 
duchesse d'Uzès, présidente de l'œuvre ‘des 


| Bons-Enfants ; M. Lajarrige, de la Fédération 


des Orphelinats corporatifs. Mais ces personnes 
appartenaient en même temps à l'Orphelinat 
des Armées ; sur 26 membres on en comptait à 
peine deux qui, en. face des 14 représentants de 
l'Orphelinat des Armées, représentaient unique- 
ment des œuvres différentes. D'autre part, des 
œuvres qui étaient au moins aussi importantes 


mn 


y (nous l’avons As 
ex emple. l'Association nationale 
1 des familles des morts, de l’an- 
MN cien ministre © Mégrens, la Mutuelle des Veuves 
0 de l'académicien Frédéric Masson, l'Orphelinat 
des Tabacs ou celui des P. T. T. n'avaient aucun 
| représentant au Sein de la Fraternité franco- 
américaine. Quelques-unes même, notamment 
- celle de M. Flourens, furent l'objet de son ani- 
mosité parce qu'elles dénonçaient la -mainmise 
de l'Orphelinat des Armées sur le Fatherless et 
les secours de l'Amérique, Il suffit de rappeler 
-l'odieuse campagne qui fut faite par M. Ogier el 

par M. Baudouin aux Etats-Unis contre l'œuvre 
de M. Flourens, à l’occasion d'un détournement 
dont cette œuvre fut victime, et qui, d'ailleurs, 
fut immédiatement réparé, de sorte que les 
. orphelins n'en subirent aucun-dommage. 


a+ & Orphelinat » prélève la part du lion 
sur les secours äméricains 


En réalité, l'Orphelinat des Armées se 
faisait la part du lion sur les premiers secours 
>» venant d'Amérique. Les comptes de 1915-1916 
n'ayant pas été-publiés — et pour cause ! — 
nous ne pouvons pas en donner la preuve 
mathématique, mais nous avons deux indices 
| suffisants pour nous éclairer, 

Dans son fract si précieux par ses aveux 
volontaires, M. Jouanneaux écrit : « Cest sur- 
tout à partir du 1* janvier 1946 que l'action 
bienfaisante. de l'Orphelinat des Armées s'est 

_ exercée », c'est-à-dire à partir du moment 

où ses missionnaires en Amérique commen- 

cèrent à dériver vers lui l'or des Etats-Unis | 
HW Si nous comparons, d'autre part, l'un avec 
M l'autre les relevés des sommes versées à l'Or- 
phelinat par le Comité d'attribution du 1% juil- 
let au 31 décembre 1945 et du 4 juillet 1915 
au 17 juin 1916, nous voyons que dans la pé- 
riode des six premiers mois on ne lui alloua 
que 147 220 francs sur 332 000 distribués à l'en- 
semble des CAVE, soit le 5 %, landis que, 
M. dans la de ‘douze mois allant du 

4x juillet 1945 au 17 juin 4948, il obtint, lui 
_ etses fliales de ? de Rouen, du Havre et de 

Bordeaux, 140 000 franes sur 1428000 distri- 


Me: 


ER. 
(A 


pp 
| bués, soit le 10 %. Et comme, d'après l'article 3 
de son règlement, les sommes distribuées à 
cette époque ‘par Ie Comité d'attribution étaient 
calculées au prorata des sommes déjà versées 
\ aux orphelinats par lès œuvres créées depuis Ia 
H guerre (1), on voit bien que, comme le dit | 

+ M: Jouarineaux, ce fut. de janvier à juin 1916 
| que l'Orphelinat, qui jusqu'alors végétait, se 
dételopte: grâce. 


ÉTIS 


de l'Amérique canalisé 
aussi probant que tous 
accumulés, montre l'iden- 


at (n° 9 bast 


À 


‘££th Street) publièrent, sous une couverture 
encadrée du tricolore français, le compte rendu 
des opérations du « Fatherless » d'octobre 1915 
au 1% juin 1916. Or, ü a pour titre « Report 
6f operations of the Fatherless Children pf 
France (Orphelinat des Armées) », et ce:Ütre 
montrait bien que Orphelinat des Armées 6t 
« Fatherless » étaient deux appellations 
synonymes. On jugea bientôt que cette -affir- 
mation était dangereuse, quoique vraie, et on 
fit paraître, à Paris, un nouveau «, Report » 
(également èn anglais), allant d'octobre 1915 à 
août 1916, sur la couverture duquel la paren- 
thèse (Orphelinat des Armées) était remplacée 
par cette autre, toute différente (Fiffy two cao- 
perafing societies), destiné à faire croire que 
« Fatherless » était synonyme de « 52 Sociétés 
coopérantes ». C'était le camouflage qui com- 
mençait. 


Mensonges et « camouflages » officiels 


11 s’épanouit dans le dialogue qui s'établit, le 
30 juillet 1918, entre M. Pugliesi-Conti, député 
de Paris, et le ministre de l'intérieur, M. Pams. 

Par une question posée au ministère de l’In- 
térieur par: la voie du Journal Officiel, M. Pu- 
gliesi-Conti demandait « dans quelles conditions 
avait été contrôlée, en vertu de la loi du 30 mai 
1916 (1), la répartition faite par l'œuvre de 1 
Fraternité franCo-américaine, füiale de TOr- 

“phelinat des Armées, des sommes considérables 

qu'elle avait reçues d'Amérique pour être dis- 
iribuées, sans distinction de croyances et d'opi- 
«-DiOD, aux orphelins de la guerre ». En donnant, 
le 23 août — après trois semaines de réflexions, 
— une réponse contesfable à la demande, 
M. Pams, ministre de l'Intérieur, ajouta que lu 
Fraternié franco-américaine (ou « Fatheriess ») 
ne constituait pas une filiale de l'Orphelinat des 
Armées (2). 

Au lecteur d'apprécier cette réponse, et si, 
comme nous, il y voit une contre-vérité, qu'i: 
se demande : « Pourquoi ces mensonges ? » 

Le Gouvernement, de son côté, vouluÿ faire 
croire à l'opinion américaine qu'il n'était pour 
rien dans l'administration du « Fatherless » et 
que l'œuvre, entièrement privée, était unique- 
ment dirigée par des initiatives privées. 

Le 20 juillet 1917, M, Maurice Barrès posa au 
ministre de l’Instruction publique la question 
suivante, qui fut publiée par le Journal Officiel 
scus cette forme : 

« Instruction publique. 17 051. Question écritë 
remise à la présidence de la Chambre, le 20 juil- 
let 1917, par M. Maurice Barrès, député, de- 
mandant à M. le ministre de l'Instruction pu- 
blique de faire connaître quels obstacles s'oppo- 
seraient à la publication de la liste récapitulative 
“des secours répartis entre les diverses Associa- 
tions des orphelins de la guerre par les soins 
du Comité français du fonds dit « Fatherless 
Children of. France », dont le fonctionnement 


[el Sur les-œuvres de guerre faisant appel à la 


nérosité Cr LE 
[=$ Journal Officiel du 23 août 1918. 


est assuré par des membres du Cabinet minis- 14 


er » 

É M. Sfeeg, ministre de l’Instruction publique, 
se répondit quelques jours après par la même voie 
du Journal Officiel : « Aucun membre du Ca- 

-binet ministériel ne figure, à quelque titre que 
ce soit, dans le Comité ou dans l'administration 


Ee , du « Fatherless Children of France ». Cette 
No œuvre est complètement indépendante du mi- 
7 RS nistère qui lui a prêté des locaut. » 


« Le même ministre écrivait personnellement à 
… M. Barrès, le 1% août suivant : « J'ai répondu 
à votre question écrite en vous faisant connaître 
que l'Œuvre de la Fraternité américaine est 
complètement indépendante du ministère de 
Pinstruction publique, qui lui offre seulement 
Fe l'hospitalité de ses bureaux. C’est l’exacte vé- 
LS té. » 
nie Etait-ce bien sûr ? M. Steeg jouait sur les 
. mots pour donner une impression qu'il savait 
f fausse. 11 faisait une de ces énormes restric- 
_ * tions mentales qu'ont souvent reprochées à 
Escobar ceux qui en sont le plus coutumiers. Il 
est exact, en effet, que ni dans le Conseil d’ad- 
ministration ni dans le Comité du « Fatherless », 
composés de gros personnages, ne figuraient 
aueun de ces modestes employés qui composent, 
Le à proprement parler, le « Gabinet ministériel ». 
Fe Mais ce n’est pas ce que M. Barrès lui deman- 
dait. Faisant allusion à la présence, à la tête de 
la « Fraternité », de hauts dignitaires du mi- 
nistère et de l'Enseignement public qui attendent 
de la faveur ministérielle l'avancément, les pro- 
motions, les honneurs (MM, Liard, vice-recteur 
_. de l'Université de Paris ; Pagès, Hovelaque, in- 
_ specteurs généraux ; Lapie, directeur de l’En- 
seignement primaire au ministère), M. Barrès 
voulait dire que par eux, dont il était le chef 
hiérarchique, encore plus, que par l'installation 
Uu « Fatherless » dans l'hôtel même du mi- 
vistère, le ministre avait barre sur le « Fathcr- 
less »… et sur son argent. M. Steeg prenait des 
faux- fuyants pour donner le change à l'opinion 
américaine. 


Le ministre était d'ailleurs démenti par le 


“ Fatherless » lui-même, qui proclamait ses 


relations étroites avec le ministère de l’Instruc- 
tion publique : « L’œuvre, dit son « Report » 
officiel d'octobre 1915 à août 1916 (p. 2), & 
_ Vaide, lencouragement el la protection du Gou- 
- wernement. » Il ajoute (même page) : « Les 
_ frais généraux sont pratiquement nuls, M. Pagès 
Uequel, ne l’oublions pas, étant inspecteur gé- 
néral de l'Université, est un haut fonctionnaire 
du ministère de l'Instruction publique), avec 
un zèle qu'on ne peut trop louer, donne son 
temps précieux & cette œuvre. 11 est assisté 
par des instituteurs du Gouvernement, venus 
des régions envahies, qui, quoique recevant ‘leur 
traitement, n’ont pas d'élèves à instruire et 
peuvent, par conséquent, accomplir ce travail 


«“ auxiliaires » (mobilisés) du ministère de la 


moindre rétribution. »- 
Dans un.autre passage du même « AH NOPE ». 


sans rémunération. Il est aussi aidé par des. 


Guerre, qui nous aident beaucoup sans h 


Mere Mstpnefion publiqu A HBDT appelé 
directeur-gérant (directing-manager), à Paris, 
du « Fatherless », seul « chargé d'envoyer les 
noms d'orphelins a adopter au Central Office 
de New-York », : 

Après ces déclarations, que Lare des déné- 
gations de M. Steeg ? 4 

Pourquoi ces mensonges officiels. 9 Pourquoi 


blique française et américaine ? Le 

En posant aux ministres des questions aux- 
quelles était faite une réponse si peu franche, 
M. Barrès se faisait le porte-parole de la mé- 
fiance qui chaque jour grandissait à l'égard 
de l’impartialité du Comité, por du « Fa- 
therless », 


Vives inquiétudes américaines 


Cette méfiance gênait même J'Amérique. 
Beaucoup de nos amis des Etats-Unis se de- 
mandaient si vraiment leurs générosités étaient 
distribuées en France en toute justice .ou 


fessionnelles. D'ailleurs, dès la fin d'août 1917, 
différents Comités américains du « Fatherless 
_ Children of France » avaient recu des exemi- 
_plaires de l'£cho de Paris du 20 juillet, contc- 
nant les demandes indiscrètes de M, Barrès à 
M. Steeg. Constatant cette inquiétude de lopi- 
nion publique américaine — inquiétude qui 
pouvait faire diminuer, avec la confiance dans 
le Comité de Paris, les fonds qui lui étaient 


alors président du Conseil des ministres ét 
dès. l'origine membre du Conseil de direction. 
de l’Orphelinat des Armées, la lettre suivante : 


«MONSIEUR LE (PRÉSIDENT, 
» Vous avez élé le plus ferme et constant 


France », Votre nom y est associé dun bout 


garant de sa parfaite honorabilité. - 


vous informer de la situation actuelle de 
l'œuvre. Elle s'est agrandie par suite de son 
accroissement :. un ARTE de tous les 
cadres s'impose, . 
..» Les 128 Comités d'Amérique, Eauése ‘des 
_ personnalités les plus éminentes, manifestent 
le désir de se trouver en face ‘de la. nation 
française fout entière, 
» L'Obscurité relative de l'œuvre en France 


fiance. En ce moment, on hésile à nous faire 
parvenir près d'un deni-million de dollars 
-| actuellement en caisse à New-York. 

». Pour rassurer au plus tôt l'opinion. améri- 
eslimons urgent de réorganiser le travail sur 
des bases plus larges, suivant les indications 
ci-jointes, 

» Cela devrait se faire au plus vite, car la 


ce dessein évident de tromper l'opinion pu-: 2 


d’après les passions des partis-et les haines con 


envoyés, — miss Schofield écrivit à M. Painlevé, 


appui de l'œuvre des « F'atherless Children of 


» C'est pour cette raison que je crois devoir 


leur cause une surprise qui va jusqu'à la mé- 


“caine el répondre au désir des donateurs, nous 


à l'autre de l'Amérique et a été le meilleur sl 


situation actuelle ie si rt qe; nous DE ; é 


l'œuvre compromise au moment où elle 
- semblait devoir prendre un essor inespéré. 
»* » D'ailleurs, si elle devait rester ce -qu' ‘elle 
est aujourd'hui, elle ne serait pas l’œuvre que 
_ nous avons décrite en Amérique, et dont nous 
nous sommes porlées garantes, et nous nous 
. verrions de ce fait obligées de donner notre 
‘démission. 
| » | Croyez bien que c'est une éPision que 
_ nous n'avons pas envisagée sans y avoir lon- 
. guement et mûrement réfléchi. 
ù » Veuillez agréer, Monsieur le Président du 
Conseil, l'expression de notre haute considéra- 
“tion (1). 
» E. FELL, F. SCHOFIELD. 
. » Hôtel d'Iéna. » 


“2 Cette lettre était fort En car les deux 
* missionnaires du « Fatherless » américain con- 
>  stataient que l'œuvre n'était pas du tout l’œuvre 
&  impartiale qu'au cours de leurs tournées elles 
Mn l'avaient présentée aux Efats-Unis, et, d'autre 
A part, elles signalaïient la méfiance qui se ma- 
| nifestait au delà de l'Atlantique, méfiance qui 

n'allait à rien de moins qu'à mettre l'embargo 
sut les dollars añnoncés au Comité de Paris. 


Pour les apaiser, on place le maréchal 
Joffre à la tête du Comité de Paris, re- 
manié peu après. 


Celui-ci dut prendre des mesures pour 
camoufler davantage son but et son caractère, 
et endormir ainsi les Américains. 

Le “président du « Fatherless » de Paris, 
M. Liard, vice-recteur. de l'Académie de Paris, 
venait de mourir: On eut l'idée de le rem- 
| placer par un homme dont le nom serait syno- 
: nyme, pour l'Amérique comme pour la France, 
À de loyauté, honneur et patriotisme, et on choi- 
sit le glorieux vainqueur de-la Marne. 

Quelques mois auparavant, le maréchal 
Joffre avait conduit, avec M. Viviani, ministre 
de la Justice, la mission française qui avait 
AN pou les Etats-Unis au milieu des accla- 
Î mations les plus enthoustastes. Lui-même avait 

… été salué partout comme le sauveur de la 

\ France et de la cause de la justice et du 
| droit des nations. Le « Fatherless » avait pro- 
_ fté de la popularité du maréchal pour orga- 
niser aux Etats-U 
des. orphelins, Fe 


Joffre », le « 


is une Journée en faveur 
Von. Res « la Journée 
», et: qui rapporta 

s aussitôt Fe le à Father- 


cal vole ak tête au Comité 
“un coup de maître ravi- 
ei faire tomber 


argo qui avait été 
aues à New-York. 


Mieux encore, c'était fermer la bouche aux 
indiserets qui, comme M. Barrès, demandaient 
la publication des comptes de 1916 et la diste 
de la répartition des fonds entre les œuvres 
« coopérantes » dont le « Fatherless Children 
of France » prétendait n'être que le lien. Qui, 
en effet, oserait réclamer des comptes à une 
personnalité aussi respectée que le maréchal 
Joffre, tant en France qu'en Amérique? 

Aussi, un mois après le eri d'alarme jeté 
par miss Fell et miss Schofield, le 7 no- 
vembre 1917, le Comité exécutif de Paris du 
« Fatherless Children of France » se présenta 
à l'Ecole militaire et, officiellement, demanda 
au maréchal Joffre d'accepter la présidence de 
la Société (1). 

L'acceptation de-la présidence du « Fatherless. 
Children of France » par le maréchal Joffre 
fut câblée en Amérique, et le résultat suivant 
fut publié dans le New-York Herald du 29 dé- 
cembre 1917 : « Le Comité administratif du 
« Fatherless Children of France » s’est réuni 
hier, 119, rue de Grenelle, sous la présidence 
du Rev. Dr Watson, président du Comité, Il 
fut annoncé que le t rier avait reçu un 
chèque d'environ 1750000 francs des Comités 
américains du « Fatherless Children of 
France ». F 

C'était le chèque qui avait donné quelques 
inquiétudes, et dont l'arrivée était le pre- 
ques bénéfice -de l'élection du nouveau prési- 
lent. 

La nomination du maréchal Joffre fut suivie 
d'un remaniement du Comité, qu'il est facile 
de constater en comparant les listes de ses 
membres telles qu'elles sont données dans le 
« Report » américain de 1915-1916, et dans le 
Rapport français du « Fatherless » pour l’an- 
née se terminant au 31 décembre 1947 (2). 

Au lieu de cinq vice-présidents, il y en eut 
six, dont deux nouveaux quisont deux inspec- 
tours généraux de l'Université, dépendant à ce 
titre du ministre de l'Instruction publique : 
MM. Hovelaque et Pagès (3). Au secrétariat, 
M. Baudouin, juge au tribunal de la Seine, rem- 
plaçait M. Xavier Léon, qui restait membre du 
Comité, mais ne voulait pas trop aitirer l’at- 
tention publique en demeurant à un poste aussi 
cn vue (4). ; 

Au Comité, le Juif Bergson, bien connu en 


{) Il est à remarquer que ce n’était pas la 
première fois que cette organisation. demandait 
au maréchal Joffre de lui prêter son nom afin de 
lui permettre de trouver plus aisément de Fargent 
en. Amérique, comme on peut le voir par Farticle 
ve dans le New-York Herald le mercredi 

7 juin 1917 : 
« Le Comité exécutif du Fatherless Children of 
France a été reçu hier matin par le maréchal Joffre 
à lEcole militaire. Il venait remercier Je maré- 
chal pour le « pouvoir de son nom » lorsqu'il avait 
été utilisé par :e Comité de Boston pour trouver 
presque un million de francs pour les orphelins 
de celte Société. » 
“ (2) Paris, imprimerie Emile Créol, 49, rue des 
Petites-Ecuries’ 1918. 

(3) L'un d'eux remplaçant le Rey. Watson, rap- 
pelé par son Eglise en Amérique. 
(4) Plus loin nous en donnerons la raison. 


A 


“modèle du Comité des Dames de 


le Juif décédé Durk- 
heim : = un haut fonctionnaire du ministère de 
l'intérieur, ME Ogier, y entrait ; enfin plusieurs 
places étaient données à des catholiques : 


Mgr Odelin, vicaire général du cardinal-arche- 


xèque de Paris et directeur des œuvres dio- 
césaines ;: Mile Chaptsl, sœur du euré de 
Notre-Dame de Travail et elle-même directrice 
des œuvres sneisles de Plaisanee : M Védie, 
de l'Office des œuvres de bienfaisance. Enfin 
un Comité de dames était organisé sur-le 
TOrphelinat 
des Armés sous ls présidence d'honneur de 
Dis Schofeld et la présidence effective de 
Mme Coulon. Parmi les 37 dames qui le com- 
pessient, en avait esssvé de tenir la balance 
“gale entre catholiques et juives Ou ankiclérr 
“sales : deux viceprésidentes, une catholique 
Mme d'Alsace), une socialiste (Mme Cachim) ; 
deux seeréfaires, une esatholique (Mme Le 
Roux}, une passant pour anticléricale (Mme Bo- 
rei} 5 da secrétaire générale était juive (Mme Se- 
‘igmann), et parmi les autres simples membres, 
S juives (Mmes Bergson, Brunschwieg, Pierre 
Gonjon, née Reinach} Xavier Léon, Gaston Moeb, 
Paquin, Parodi, Edouard Petit) et 5 antieléri- 
cales, tout an moins par leurs relakions : 


Mmes Bouglé, F. Brunot, Lanson, Sembai, Tra-_- 


rieux ; enfin 6 esatholiques ou seulement chré- 
tiennes : Mmes de Brvyas, de Las Cases, de 
Ganay, de Montmort, B. de Mue. 


Les « Pupilles de l'école publique » 
et le « Fatherless » 


“Par ce mélange hahïilement dosé On espérait 
rassurer l'Amérique sur fimpartialité du 
« Fatherless »_ C'était évidemment un progrés, 
mais l'élément juif à la dévotion de Dick 
May était encore fort grand. 

Ge qui restait inquiétant, cétait le rôle 
craliait jouer l'un des membres Îes plus in- 
fluents de la Fraitsrnifé américaine, M, Xavier 
Léon. 

Ge personnase éiait depuis de nombreuses 
années le directeur de la Revue de Mélaphy- 
<ique et de Morale. qu'il avaft orientée dans un 
sers des plus anÿreligieus. Il y avaïf introduit 
parmi ses principaux rédacteurs un prétre 
sposiai, M Hébert, professeur à l'Université 
libre-penseuse de Bruxelles Juif, il avait pour- 
suivi de s2 haine le catholicisme. Esrsque 
FOrphelinsf des Armées avait fondé le « Fa- 
fherless =.lil avait été nommé secrétaire géné- 
ral de cetie œuvre, que, à ce titre, il avait eon- 
iribné, de concert avee Dick-May, à Greaniser. 
Pourquoi, Iors du remaniement qui suivit 
Fälecton du maréchal Joffre à la présidence, 
quifta til ces fonetions pour rester simple 
membre du Comité? | 

Il is exergañt encore lorsque, de- concert 
avec M. Liard, vicerecteur de l'Académie de 
Peris ei président du « Fatherless », il orga- 
nisa, vers le milieu de 1946, l'œuvre @es « Pu- 
Piles de école Jsique ». Elle parut fout 
d'abord à Paris sous la présidence de M däard, 
€ bientôt le Journal Officil annonça chaque 


 genis recruteurs, percepteurs de 


déja assez nettement ébauchée, 


“dirigés par les instituteurs ét inslitutrices 


jour son fniroduston” Fr quelque _départe- 
ment nouveau: en six mois, grâce à Jappui 
que lui donnaient les fonctionnaires de tout 
ordre, et suriout ceux de l'enseignement pu- 
ble, elle s'étendit à toute la France. EHe avait 
pour but de venir en aide par des secours 
en nature et en argent aux orphelins de la-. 
guerre fréquentant déjà les écoles laïques 
ou susceptibles de les fréquenter un jour, | 
comme le disait Fun des principaux articles 
de son règlement. Les ressources devaient être 
fourgies par une contribution minima de un 
sou par semaine, demandée aux enfants des: 
deux sexes fréquentant les écoles primaires 
publiques, ce qui pourrait représenter, pour 
chaque année, de 6 à S mülions environ, aux 
quels il faudrait ajouter Ja cotisation des 
adhésions collectives ou individuelles. Les diri- 
geants lui seraient fournis dans chaque ri É 
tement par les hauts fonetionnaires - is, “+ 
recteurs, inspecteurs d'Académie et prim 
receveurs et percepieurs, et jusque dans Jes 
hameaux les plus reculés, elle aurait pour ser- 
cotisations 


et de contribulioris, agents d'exécution, les in 
sktuteurs et les insfitutrices Hiques = LEE 
MAL Liard et Xävier Léon mirent âuss 
exécution ce plan ainsi conçu dans Ses “grandes 
lignes et, dès le mois de janvier 4947, M Léon 
pouvait lire un rapport dénnant le compte … 
rendu de la premiére année de lœuvre Ce 
rapport a_été publié das la Rerte- PR 
gique de février 1917 : il nous donne u#. 
aussi complet que possible de cette entre] 


après les statuts résumés par M. Re 
Lëésn dans ce rapport, l'œuvre $£e | 
avec un caractère quasi ofneiel et presque 
gouvernemental. 


e« Dans presque tous les départements, .. 
l'insperteur d'Académie a élé élu président 
PAssociation ; cependant, dans certains 
cest le préfet ou le recieur. » (P. 135.) 
Comité départemental étant trop loin des pu 
pilles chaque canton aura un Comité « en con- 

iset direct avec les pupilles de l'école » (p. 149); 
cr, la plupart de ces Comités cantonaux seronf 


laques et les délégués cantonaux ; et cela est 
si vrai que, dans certains Cas, On prévoit que 
Finstituleur Sera à luÿ- seul fout le Cornité. « A 
défaut d'un Comité organisé, à où sa constitu- 
to est impossible, par exemple à la compagne, 
rinstituteur ou linstitutrice de Vécole tient leu 
de ce Comité. » (P.. 129) 

Cr, ce seront ces Comités cantonaux qui au- 
ronf la vraie direction de l'œuvre, beaucoup plus 
que les Comités d taux, qui n’en Seront 
que le lien fédéral C’est toujours M. Léon qui 
nous le dit : -< Ces Comités (et le plus souvent, - 
à la instituteur qui le compose à 
lui seul) sont Les juges et aussi les défenseurs 
naturels des pupilles dont fils ont la charge mo- 
rale ; il leur appartient de les présenter Ou non 
pee en ces ee E 


> seuls péuvent faire. On s’en 
ner A à leur compétence et à leur 
conscience. Les Comités cantonaux jugeront en 
- dernier ressort ; à eux appartient la décision. 
“Cette décision prise, les Comités de protection 
auront à l’exécuter, ». 

Voïlà donc qui est net. Tous les pupilles de, 
- l'école publique sont remis d’une manière ab-, 
. soluce aux soins, aux jugements, et, s’il y a lieu, 
_ à l'excommunication de linstituteur et de ses 
*. auxiliaires dûment laïques. Ils n'auront de se- 
cours de l’œuvre que dans la mesure où ils 
auront été dociles aux directions morales de 
l'instituteur, leur juge, qui à assurné leur charge 
morale. 

C'est. déjà inou : et cependant on va plus 
loïn : on étend ce pouvoir discrétionnaire de 
l'instituteur et de l'institutrice laïques à tous 


NET 


dit M. Léon, non seulement aux orphelins de Ja 
guerre « qui, dès à présent, fréquentent d'école 
publique », mais encore à ceux « qui seront 
appelés à la fréquenter plus tard par la volonté 
de leur mère ou de leur tuteur », 

Et. l'on espère bien que j'appât des secours 
saura ineliner ladite volonté à envoyer l'enfant 
à l’école laïque, à l'y maintenir, même si l’en- 

* seignement qui s'y donne est nettement antirc- 
ligieux, et encore"mieux à retirer les orphelins 
de l'école libre pour les envoyer à la laïque. 


AS 


« ‘Rabattage » vers l’école laïque 


Dre 


Ainsi, l'œuvre des Pupilles de l'école laïque 
nous apparaît, tout d’abord, comme une œuvre 
de rabattage vers l’école läique avec de puis- 
sans moyens d’action aux mains des maîtres 
laïques. 

Ces moyens, les” instituteurs et institutrices 
. ies emploieront, d'abord à l'égard des pupilles 
_ eux-mêmes. En leur donnant les secours de 
= . l'œuvre dont l& distribution sera laissée à leur 


sv 
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arbitraire, ils pourront les faire bien travailler, 
- et ce ne sera pôs un mal, cela. Mais, eñ même 
temps, ils les orienteront vers d’autres œuvres 
= dont l'irréligion sera peut-être plus aceuséé, et 
auxquelles les’ orphelins devront s’affilier, sous 


yeux de leur juge et maître, et de se voir privés 
du secours. Dans la Seine-Inférieure, par 
- exemple, les pupilles des deux sexes sont aff- 
liés à la Mutualité scolaire, œuvre de la Ligue 
Re A VEnseignement, et les pupilles 
aan du Trousseau, qui, dans certains 
particulier dans l'Ain, a un 

tement antireligieux. Et ces œuvres, 
l'appât; garderont garçons ét filles 
tie de l'école, jusqu’à 18 ans, Et 
vres posiscolaires, que dirigeait 
nom « Sr de l'Etat et de 


ons en heu 


mi ue et la Scine- 


LE 


: DE LA PRESSE » 


les orphelins de la commune. L'œuvre s'adresse, 


peine de passer pour de mauvais esprits aux 


Inférieure, l’œuvre des Pupilles de l’école pu- 
blique combine son action avec l’Orphelinat des 
Armées, lequel à, comme par hasard, pour se- 
crétaire générale, une Juive, Dick-May, dans le 
monde, Mlle Weil. N'est-il pas suggestif de voir 
ces deux œuvres, dirigées chacune par Israël, 
se donnant la main pour accaparer les orphelins 
dc l’école publiqüe, présents, passés et futurs, 
c'est-ä-dire l'immense majorité des orphelins 
de Ja guerre ? Ne gsaisissons-nous pas là ce 
même esprit qui aurait donné à Mlle Dick-May 
le monopole de 1a première Journée des Orphe- 
lins, sans l’énergique protestation du cardinal 
Sevin et de plusicurs de ses collègues ? 


Inquisition, 
pression et concurrence déloyale 


Sous prétexte de veiller sur les orphelins, les 
instituteurs et institutrices_ représentants de 
l'œuvre pénétreront dans deux catégories de 
familles : 4° celles des orphelins eux-mêmes ; 


pénétration se fera à tout propos, et d’une ma- 
nière souvent indiscrète, Qu'on en juge par ces 
règlements, cités par le précicux rapport de 
M. Léon: « Dans l'Aude, il est institué un 
cabier-registre cantonal, où sont inscrits {ous les 
renseignements concernant l'orphelin ef sa fa- 
Mille, » Dans la Creuse, le directeur-et la direc- 
trice de l’école primaire de chaque commune, 
avec le maire et des personnes dévouées, for- 
meront un sous-Comité, dans chaque canton, ct 
« recueilleront {outés les indications utiles sur 
ics orphelins et leurs familles. Dans le Loir-et- 
Cher, le Comité nomme des délégués qui lui 
rendront compte, par écrit, des constatations 
faites concernant la situation matérielle et mo- 
rale des Pupilles ». Dans Ia Haute-Garonne, il 
y aura, dans chaque canton, un délégué 
« chargé de surveiller particulièrement la con- 
duite des orphelins et celle des familles & 
l'égard des pupilles »., Dans le Pas-de-Calais et 
la. Sarthe, il y aura « des équipes locales de 
visiteurs ef de dames visiteuses, chargées de 14 
surveillance des orphelins et de leurs familles ». 
En Saône-et-Loire, chaque Canton aura un dé- 
légué « chargé de surveiller la conduite de l’en- 
fant et celle de Ja famille à l'égard du pupille. 
11 sera aidé dans cétte tâche par l’instituteur et 
l'institutrice ». 

A Paris, « chaque orphelin a son dossier. Il 
contient,. à côté du nom du pupille, l'état civil 
du père, sa profession. les prénoms, date et 
lieu de naissance des frères et sœurs (ceut 
qu'on embrigadera, après Vorphelin, à Vécole 
lique), l'état civil de la mère. les renseigne- 
ments sur son travail, son salaire, la quotité de 
sa pension. les écoles que fréquentent les .en- 
fants d'âge scolaire La feuille d'enquête ainsi 


_ quéteur (directeur. ou directrice d'école), 
» Dans les Bouchés-du-Rhône, il existe une 


| fiche familiale récapitulative. Elle comporte les 


renseignements relatifs à la mère... Gains pro- 
fessionnels, autres revenus Revenu global do 


7 RS PAR 2 Lots, 


2° celles chez qui ïls seront placés. Et cette , 


constituée est signée par le commissaire cn- 
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la famille... ssopurs acconié par d'autres œuvres 
similaires. Un tahleau au verse de la feuille 
est réserté à l'énumération des orphelins. @pee 

Fécais fréquentés. An bas, la sicnaiure de Fécole 

que fournit de fiche, Une seconde page est ré- 

servée aux renseignements confidentiels. 

+ Dans la Creuse {et aussj âans ls Nèrre). 
cote fiehe contient une spécifiestion de plus et 
qu'i est intéressant de noter ; on demande si 
Fenfant fait partie de la Muiualfé scolaire 
leuvre &e la Ligue msconnique de FERseigRe- 
ment). 

» Dans la Sarthe, la fiche fai mention du 
degré de morelité de Là mère. » 

Ssns doute, heauomup d'œuvres privées. de 
charité font des enquêles de ce genre ; €. 
pour sssurer le ban placement d'un secours, 
est presque toujours méesssaire de bien con- 
paire le milieu où à tombera, la personne qui 
en hénéficiera Mais dans l'œuvre des Pupilles, 
ces enqguètes deviennent particukèrement in 
quistantes et shusives du fait qu'elles sont dues 
à Tinshinieur ei dirigées par lui dses chaque 
commune. 

L'instituteur m'est pas seulement le maïüre 
déonke de Fenfant ; à est aussi, lersqu'i F à 
une écale libre, le rival-né @e Fécole libre, Ge 
es maîtres ai aussi des parents qui Jui refusent, 
à ai, leur confiance en envoyant leurs enfants 
à léenie é'en face À ce bre, Finstiunieur est 
contesté dans un crisis nombre de communes. 
Etàù, d&s lers, hien (qualifé pour faire des 
empètes jusies et impartiales ? 

L'institrieur est en agent de l'administration 
ceniraie. L est, le plus sourent, Secnéiaire de 
mairie ef, dans beaucoup de ess, lorsqu'il a ue 
maire absorbé par sa eullure ou san méier, ei 
couvent ignorant, c'est lui qui, en fait, fournit. 
âe sa propre initiative, à l'adminiiration, les 
renseignements confidentiels sur les reveaes. R 


raenêe encers, dans Île COMMRAR, SON ONE 
conne et inquisMorsi ? 
L'insttutour se ianee, Sans la plupart des £es, 


: d'élection, 
ls jouest un rûte prépondérant Les renssisne- 
ments qu'ils auront reœuels sur les fasilles, 
lomes ressourees, leur moralité, ne risquerent-äs 
pas être jetés œans la balenre &es luîtes élee- 
faraèrs ? : 


& LES QUESTIONS ACTUELLES > ; Se. - 


Les « marchés é’enfanis » 
Si notre pays m'était pas profondément tra- 
vaillé par des luîtes tour à tour violentes æt 
sournoises de secies et de partis, il serait ma- 
turel et même loushle que les enfants fréquer- 
isnt une école viennent par leurs modestes c6n- 


iributions au scæours de ceux de leurs 
disciples ou de celles de leurs compagnes dent 


M. Liard, la bienfaisance était un prétexte, ef, 
en fait, devait fournir Fappat maïérniel dont en 
enfants à Fécele 


Avec l'œuvre des Pupilles de l'école - 
le secrétaire général et le président du «1 
fréteste de charité patriotique, € 
monopole es erphelrs «e la euerré que. 
Aile Dick-May et Mme Paquin 


munieskons restaient constantes enire le « Fa- 
fheriess = ei Fœuvre des Pugilles de l'école 


ar une ‘elreulaire adressée le 31 décembre 
915 à toutes les œuvres s'occupant des orphr- 


: avait sagement invi es à n'admettre aux se- 
* cours-et à ne lui demander à lui-même des 
” subventions que pour les ‘enfants nécessi- 
 teux : « Nos secours, disait-il, n'étant plus dis- 
_tribués qu'aux seuls orphelins de la guerre 
nécessiteux, notre action collective pourra se 
… prolonger plus longtemps et durer, nous l'es- 
Lu. pérons, jusqu'à ce que le Parlement ait réglé 
d'une façon équitable la situation future de 
Mi . ces enfants déshérités. » 
+) En conséquence, les œuvres ouvriront des 
WW enquêtes individuelles, par l'intermédiaire de 
dames visiteuses-ou de correspondants cer- 
, Pour s'assurer de la sifuation vraiment 
‘d'intérêt des orphelins qui soHicitaient 
leur aide matérielle et morale. 
. ‘Telle’ ne fut pas l'attitude d'un grand 
nombre d'instituteurs et d'institutrices cor- 
respondants de l'œuvre des Pupilles de l'école 
MES t-inserire en bloc (2) tous 
at Sat à leur éeole, puis tous ceux 
qui tréquentaient. l'école catholique, mais aux- 
quels on avait promis le secours de l'œuvre 
de MM. Liard et Xavier Léon s'ils quittaient 
l'école libre pour passer à l'école laïque ; 
enfin tous les petits n'ayant pas encore l'âge 
. scolaire, mais, comme le disait l'un des ar- 
ticles, du règlement de l'œuvre, « susceptibles 
T 


pe notabras lettres signées qui me sont 
et dont je garde les originaux dans 
ossiers, me signalent lès inscriptions en 
es de tous les orphelins d'une commune en- 
- tière qui furent faites à l'insu même des 
familles intéressées. 
Elles ne s'en. apercevaient que lorsque leur 
t des secours qu'elles n’escomp- 
renaient, d'autre part, que, 
à existant entre toutes les 
l'œuvre des Pupilles de 
leurs enfants se trouvaient 
re catholique dont elles avaient 
| la. protection morale et.les 
«hne œuvre qui lui noti- 
> ne pas voir adopter ses 
É qu'ils étaient déjà ins- 


de. guerre écrivait lé 7 octobre dernier la 
lettre suivante. Je la cite à titre d'exemple : 

æ M. le Curé me dit avoir réçu une carte 
de vous lui disant que mes petites-5#=s 
étaient inscrites aux Pupilles de l’école et 
que, pour cette raison, vous ne pouviez les 
adopter dans votre œuvre. 

» Pour quelle raison ont-elles été inscrites 
à l'école puisqu'elles n'y vont pas et n'y onf 
jamais été? 

» Mme là Directrice de l'école libre peu 
vous certifier, Monsieur le Directeur, qu'elle 
a mes petites-filles dans sa classe. 

» M, le Curé peut vous l’assurer puisqu'il 
en est sûr, ef il peut vous dire qu’elles sont 
orphelines de père et de mère, et que c’est 
moi, leur grand'mère, qui suis- leur tutrice €t 
gardienne. 

» J'ai done toutes les preuves pour pouvoir 
dire que mes petites ne sont ou plutôt ne 
peuvent pas être ailleurs inscrites. Elles n’ont 
reçu aucun de rien depuis la guerre, que leur 
allccation. 

» Veuillez, Monsieur le Directeur, recevoir 
nes salutations respectueuses. ” 
» (Signé) : Vve R.. 


s & M... 


Dans un article publié le 15 décembre 1947 


par la Croit de Paris, je dénonçais, sous le titre 
« Marchés d'enfants », ces marchandages par 
lesquels l'œuvre des Pupilles de FPécole pu- 
blique débauchaït des élèves de l’école privée 
pour les amener à l’école laïque. 

Le 23 novembre 1947, une veuve de Graulhet 
(Tarn), ayant sa fille dans une école libre, rece- 
ah d'une institutrice publique la lettre sui- 
vante : 


« MADAME, 


» Je vous serais bien obligée de vous bien 
me dire si vous habitez toujours Graulhet, com- 
ment va la petite Emma ef quelle école ele 
fréquente. Dès que j'aurai des renseignements, 
je vous écrirai une bonne nouvelle concernant 
Emme: 

‘» Meilleur souvenir et sentiments distin- 
gués. » 

Nous n'avons pas là réponse de la maman 
d'Emma ; elle dut sans douie avouer que sen 
enfant fréquentait l'école libre, car, quelques 
jours après, elle reçut la seconde lettre sui- 
vante : 


« MADAME, 

» Comme je vous l'avais promis, j'ai mis le 
tréforier au courant de. votre situation. 11 m'a 
répondu que, dès que votre fillette fréquentere 
une école publique de Graulhet, elle sera se- 
courue par l'œuvre des Pupilles de l'école pu- 
blique du Tarn. 

» Si vous voulez suivre mes conseils, allez 
présenter votre fillette à une directrice d'école 
publique, à Graulhet, et prévenez-moi immédia- 


| tement, j'enverrai la note concernant Emma à 


la directrice, ef vous recevrez mensuellement 
un secours de 10 francs. ; e 
+ » Veuillez agréer, Madame; ete. x < 


= 


»" 


* 


= 


Nous voi\ done renseignés sur le taux 
auquel s'achètent, dans le ‘Farn, les enfanis 
que l’on veut faire passer de l'école libre à 
Péeole publique : 40 franes par mois, 120 franes 
par au pour une-consoienee d'enfant ! 

A la suite de eet article, j'ai reçu beaucoup 
de lettres me signalant le fonetionnement de 
ces ‘« marchés d'enfants » dans un grand 
nombre de communes de France. Un éminent 
catholique de Toulouse nous affirme que, dans 
une région de la Haute-Garonne qui lui est 
» familière, une pression est faite par l'œuvre 
des Pupilles sur les enfants des écoles libres 
pour les amener à prix d'argent à école 
laïque. Plusieurs mères ont énergiquement re- 
poussé ce marché, déelarant avec indignation 
que leurs enfants n'étaient pas à vendre, mais 
d'autres ont cédé à l'appèt d'une pension men- 
suelle. 


Plusieurs de nos amis de Laval, hautement 
qualifiés, ont fait à ee sujet une enquête dans 
toute la Mayenne, et ils sont arrivés à celte 
conclusion que partout, dans ce département, 
lœuvre des Pupilles de l'école publique a 
organisé ces marchés d'enfants pour débauecher 
les élèves de l'école chrétienne et les embau- 
cher dans l'école laïque. 

Ox nous à écrit de ee même département : 

« La situation de la petite CG... (enfant d'une 
modesie couturière, veuve de guerre, avec une 
file de sept ans et un garcon. de six ans) est 
d'autant plus digne d'intérêt quesa mère, veuve 
depuis six mois, à été l'objet de cet infime 
« marché d'enfants » si justement flétri par 
I. Jean Guiraud. On lui a fait la promesse 
formelle de lui verser 5 franes par mois pour 
sa petite fille, mais à Im condüion expresse 
qu'elle lenverreit à l'école laïque. La mère a 
nobièment repoussé un tel marechandage, en y 
répondant par Fenvoi de sa pets fille à votre 
éeole ehrétienne. 


« Cela Wa pas suffi. On à voulu empêcher 


cette pauvre veuve de sollieiter auprès d'œuvres 
catholiques les secours qui lui sont nécessaires. 
L'instituieur, secrétaire de mairie, lui a fait 
attendre douze jours les pièces officielles dont 
elle avait besoin. » 3 

< lettre nous venant des Hautes-Pyré- 
nées * 

« Les äeux veuves D. M... et ©: ont mieux 
aimé être privées qu secours que leur promet- 
tait l'école lsique plutôt que de retirer leurs 
enfanis de l'école libre. » 

Autre de la Vienne: 

« L'école laïque assure aux enfants au'els 
craint de voir entrer dans nos elasses qu'elles 
n'auront auoun secours si elles PRE à 
l'école laïque. » 

Autre lettre de Ariège : 

« Les familles qui nous donnent leurs petits 
orphelins sont sans cesse hareelées par l’école 
publique, qui distribue déjà depuis bien long- 
temps un secours à ses pelits orphelins. » 

Une lettre du Finisière nous signale le cas 
lamentable d'une bonne tante qui a recueilli 


catholiques et plus riches, 


« Eu s'est vu refuser V'allocation ‘pendant 
quelques mois, et on lui dit que si les enfants 
étaient à l'école laïque, elle obtiendrait plus 
vite. Elle a tenu bon cependant, et ne weut- 
pour aueun prix de l’enseignement laïque. » : 


Collaboration forcée d'enfants catholiques 
à une œuvre judéo-maçonnique 
Mais, nous dira-t-on, une œuvre faite p: 


des amis de l'école laïque n'a pas à soutenir k 
enfants des autres écoles ; ces dernières, pour 


garder leurs élèves, n'avaient qu'à leur témoi- | 


gner la même sollicitude en créant pour eux 
une œuvre des Pupilles de l’école libre. 


Raisonner ainsi, c’est oublier la différence … 


considérable que notre législation scolaire éta- 
blit entre l’enseignement publie et l’enseigne- 
ment privé. Le premier est seul rétribué par 
Y'Etat : toute subvention de l'Etat, des 
ments et des communes est interdite à l'ensei- 
gnement privé, qui ne peut compter que sur. 
les dons des catholiques. Chaque commune-de 
France est tenue d'avoir des, écoles publiques, 
mème lorsque, en fait, les écoles privées élèvent 
tonus les enfants de la commune: et la construc- 
tion de ces écoles et leur entretien est imposé - 
à toutes les communes sans aucune exception: 
Dans ces conditions, les écoles publiques se. 
sont multipliées de telle manière -qu'il y en°a 
par dizaines et par vingtaines dans des villes, 


au moins deux ou trois dans des villages de. 


500 habitants et parfois une dans des bameaux 
de 50 habitants. Au contraire, les eath 
que la loi de séparation des Eglises et de FEtat 
force à entretenir leur eulte, auxquels la même 
loi à confisqué tous leurs biens et toutes leurs … 
fondations, auxquels élle interdit même de.les.- 
reconstiluer puisqu'iis ne peuvent plus Jégale- 
ment recevoir à cet effet des dops.i 

ni- des legs, sont fort gênés pour maintenir 
leprs écoles. Si, dans certains départements plus - 
il y parviennent, 
avec des moyens faibles et précaires -et au prix 
des plus grands sacrifices de la part des curés, 
des niaîtres et des familles généreuses, dans la 
plupart des régions de France ils ne peuvent 
pas lutter contre-les forges gouvernementales. - 
Aussi les écoles catholiques y sont-elles rares 
et l’enseignement, tibre en droit, est monopo- 
lisé en fait par l'Etat parce que, dans immense 
majorité des communes de France, il n’y a que 
des écoles laïques. Einstruction étant obliga- 
toire, les enfants, même catholiques, si pieuses 
que soient leurs familles, sont obligés d'aller 
à l’école laïque, la seule qui existe chez eux, 

Et ce sont ces enfants catholiques, qui 
iraient à école catholique S'ils ’en avaient une 
à leur portée, que l'œuvre de l'école pu 
blique_ ablige à collabgrer à ses « marchés 
d'enfants », en versant chaque semaïñe entre 
les mains de leurs maîtres et maîtresses le 
sou qui, multiplié par le nombre des enfants * 
et des semaines, peut devenir, au bout de l'an- 
née, une demi-douzaine de millions ! L'œuvre 


c vraiment chréliens qui 
uer ne école laïque lorsqu'elle 

Ps à. A3 destine entreprise d’ac- 

se masquant 


. - Et c'est précisément : ue que des centsines 
| de mille d'enfants contribuent de 
_ force à l’œuvre des de Vécole laïque 
— ue l'œuvre des Pupilles de l’école privée, si 
elle existait, serait impuissante, parce pue 
représenterait — vu le nombre réduit de se 
… élèves, qui doivent déjà payer, par une rétri- 
- bution scolaire, une instruction qui est gra- 
tuite chez les laïques — des resources {rés 
faïbles, incapables. de soutenir la coneurrenee, 


L’ « Œuvre des Pupilles » 
_ prétend accaparer les secours américains 
- par le canal de la « Fraternité » 


Non -contente des sommes quelle prélève 
ainsi sur les effants des écoles, œuvre de 
MM. Liard et Xavier Léon a prétendu elle aussi 
accaparer les secours américains par le canal 

” du- « Fatherless Chüldren of France », 

De-nombreuses lettres que nous avogs en 
notre possession nous montrent les instituteurs 
laïques,” agents de l'œuvre des Pupilles de 
l'école: publique, mettre à la disposition de 
leurs élèves même non nécessiteux les secours 
du « Fatherless » et menacent de les faire 
refuser aux enfants continuant à fréquenter 
école libre: En voici une à fitre d'exemple : 

Le 4 avril 4918, on sous écrivait d'une com- 
mune de 

«Il a semaines, M. le maître de 
l'école ee : 5 Saint. abusant de ses 
fonctions de sécrétaire de la mairie, dit à 
Mme Vve B... : « Madame, si vous voulez avoir 
» les secours desla Fraternité. américaine des 
» enfants de France, “retirez vos fillettes de 
» l'école et placez-les chez Madame 
+ l'institutrie laïque. » Mme B.. à refusé un 

» 

On nous à écrit d’uns- <ommuñe importante 
du pme de la Seine : 

.: « Dans toutes nos écoles commu- 
nales, les sont inserils d'office à la 


Fraternité se par les directeurs 
et directrices. » 


re « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


24: 


vice-recteur de l'Université de Paris (M, TAard, 
puis AL Lucien Poincaré) ; à la t£te des Pupilles 
de Téeole publique, Le méme vice-reeteur 
(ML Liard) comme président ; enfin, M, Xawier 
Léon lui-même, secrétaire général en 10e 
temps des deux groupements jusqu'au jour où 
il à cru prudent d'abandonner le secr/famiat 
Gu « Fatherless ». Les prineipaux directeurs qu 
« Falhérless » sont des inspecteurs généraux de 
l’enseignement public (MM. Hovelsque, Pages 
le directing manager) ; les principaux diree- 
teurs, soit comme présidents, soit comme <- 
crétaires des Pupilles CE Véecle publique, sont 
Gans chaque département les propres chefs hié- 
rarchiques dés inetituteurs publics‘: Îles. îns- 
pecteurs d'Académie et les inspecteurs gr 
maires. 

Au ministère de l’Instruction péblique <nfa, 
ee sont des instituteurs publics qui, sans d'autre 
fraitement que celui qu'ils fouchent de l'Etat, 
assurent le fonctionnement des Eureaux 
« Fatherless » ef ce sont encore des insiu 
teurs publies qui sont dans toutes Les communes 
de France les agents de l'œuvre des Pupilles, 

Recannaissons que la confusion entre les deux 
œuvres est naturelle, <£t qu'on à fout fait pour 
la créer dans l'esprit et dans l'activité des 
maîtres Jaîques qui accoparent pour J°urs 
< marchés d'enfants » les secours amérirsins 
canalisés par le « Fafherless Children 9f 
France ». 

Et s'il en failaft une nouvelle preure, nom 


3 Ja 
Trouverions dans cetfe noie, parue Le 3 juillet 
4916 en francais dans le Pefil Parisisn et en 
anglais dans le New-York Heral4 de Pa iris, 
invitant les Armieales d'instituteurs à sccagarer 
pour les enfants des écoles laïques les seours 
gméricains provoqués par la tournée de miss 
Schofeld aux Etats-Unis : 


« Les petits Américains 
adoptent nos orphelins de guerre » 


» La Fédération nationale des Amicales des 
institutrices ei des instifuieurs publiés" 
France et des colonies vient d'être inflortée 
que 1459000 enfants Américains désirent Â0B- 
ter 450000 petits Français orphelins de 
guerre et nécessitenx, Ils s'engagent à 222 
verser un secours de 0 fr, 59 gar jour gen- 
dant un sn où deux 

» Cette bonne nouvelle à éf£ inm/diaiermnt 
transmise à toutes lies Amicales départemen- 
tales fédérées, chacune d'elles devant se <her- 
ger de reeueillir, notamment parmi les enfants 
inserifs à l'œuvre des Pupilles de l'éeole laque 
{dont nous avons jadis exposé 19 fonctionse- 
ment), quelques milliers de noms. 

» Pour que l'élève orphelin sci agréé, il est 
nécessaire qu'il soit adressé au Grnitf CRETE 


LL Les versements provenant de 1 néroail | 
- — - des pelils Aménieains seront distribués apx 
ee ee 
en des Amicales dinchtuienrs _ S - 
= {Peñit Parisien. 3 juillet 1946) des orphelins, et 74455 enfants ont &é. 
x . tés. (Rapport, p. 6}. D'autre part, dans le cou- 

< American help for war orphans » tant de Fannée 1947, ent éfé envoyés en 
» ederstion nationale des Amicale France 4 969 426 fr_ 2 et il y avait en transit 
pubtic schools teacher of Prance and dhe col | 2443 875 fr. 10, soit un total de 11350050 
ne amd À I résue de ces chiffres figurant au compte 


ÿ 
[ 


SES ERRR et 


children wish 5 adopt 150000 Héféé |! du rapport (p._ 9} que, du 17 ceiobre 1915 au. 

Frenca ame teur bre They mg 4 31 décembre 14916 (première année de fone- | 

par them &. year or Fute. | onnemen ve envoyé à Paris 
ER ee en | 50, soit 
- nn Tuird Amiceies in ‘he Deparimenis, sach 6f y Er TS: 
—_. which hos underiaken & collect several fhou-.} 5321671 francs (mekions en. cees a 
D <emz names. principily among those of the | 6 millions; 1 
É chüdren inscribed cn the lisis À - «_Œutre Or, jamais le Comité parisien de . e Er 


des Pujäiles de l'école l@ique ». The payiments | iernité franco américaine - #4 renu compile 
vai be disiribuied by means cf îhe Fchranon de la manière dont nt été distribués ces -6 mit- 
des Aniealkes des intigieurs » tions, en 1916. : 


(Nex-Yerk Herald esatinent:l edition, Qui n'y ait pas reniveque 2x M 4 


vf tiuehest ia 


- : Jus 3 1916) _ E 


Partialité dn « Fatherless » de Paris 
Æ. Rapports incomplets 
: Er Come francais du « Fañheries : <'etil 
= pré à ces icniañüves d'areparement de «= 
LE fonds par des œuvres anbreligienses ? El dans 
: …— Tlaffirmmafive dans quelle mesure lai fai? 
 — Le rapport svau<l de l'œuvre pour 1917 lw 
2 rend un solennel hommage, inspiré sans doufe 
par le Coms mème de Paris mais réf per 
re = de New-York. ë ; 
= Notre Comité de Paris dif le Rapport Emi : 
= DU mec Ke fes fr dogs par 1e ont été copiés sur les rapports de ces Comités, : 
_ dévouement inlassable avec lequel if s'est | Sens apoir éfé vérifiés par nous » ; CE QUE Veut | 
# enployé à exécuier nos dessus pour L répar- dire qu'ils ont vérité l'esactitude des cru 
“LE Ébon de ne dons — ef ami 3 nos mA cpu Rares 2e PS 
nn fenir en coniart éifuit avce les enfanis — | portées en compile oh été re LS 
UE auss Hier que pour l'administration impartial Pour vérifier limpertialiié des 
= _<i largement fülérante des affaires confiées à | faïies en 1916 ‘par le Comité de Paris, ; 
À — — ses SR s ce qui nous Anpgérie le plus. Or, jamais æ = 
Nous voudrions le croire, mais eetie afr_ | le 1° mai 194$ le Comuifé de Paris n'a voulu 
- -  mañion nous inspire des doufes fort sérieux. | metire sous les yeux du public français € 
Æ lis nous viennent d'abord de miss Schoñelq | américain, ni sous cœux des direcleurs = des 
ellesmème, Din placé pour conpaïtre les | ŒuYres coopérantes = —— qui ne esopéraient RE 
affaires de la Fraierniié puisquelle était le | pas du fout {2}, — le fableau des sommes dis- 
é irait d'union entre les Conffés d'Amérique ef- irituées chaque imgis à chaque œuvre, au-pro- 
ceux de Franc. Que voulaifelle dire lorsque, } ais du nombre des orphelins secourus par elle 
EE dans la isfire que nous avons citée plus haut, ou présntés par le. Elle à fait le mystère le 
elle écrivait, le 6 ocisbre 1916-que Y'adminÿs- | Plus 2bsolu sur ioui cela 
D  <rakon du - Pafheriess + de France inspirait Sans doute, dans le courant de 4916 les 
= “pe plus vies ‘inquifiudes aux souscripieurs Comités exéeuitis de Nes-York € de Paris | 
= dAnérique que cela rendait Là  poéion de du « - Fatherless Children of France » firent pa- 
ee l'œuvre et la sienne fort grave et que, sg un | “Aire Coup Sur coup deux reports de-leurs 
changement grofond ne se produisait pas dans | °P“atons dont le second état l'édition 
—_ l—…. Tatin du Coms de Paris élle ne pourrait RE = me à 


fe in da tent 2 


jusqu'à nn mensee de démission, c'est apps- 
Fermment que le Conûté de Paris —_ du moins 


is pas Îni csniauér sum concours, parce que celte ae 1 
- ] SE AE Re A . EE 2 
D — avai tenus aux si? elle s'était dé- Éprens = : 
cé£e 3 une démarche 2 "Séricuse, qui allait sont cles de 

4 

| 


» jusqu'alors — - ne s'était pas employé à exé- 
> ruisr fidèlement les desseins (des Comités amé- 


WO ocooperaling societies » 
: sociétés jérantes) au lieu de « Orphe- 
int dès Armées », mais ni l'un ni l'autre ne 
donnait les comptes de la répartition, Le pre- 
mer, celui Qui allait d'octobre 1915 au 
DL At juin 1916, publié en Amérique, se conten- 
2 tait de donner à la dernière page le relevé des 
sommes récueillies jusqu'en juin par les divers 
Comités dès Etats-Unis, sans indiquer com- 
ment elles avaient été dépensées en France, et 
le second, celui qui allait d'octobre 1915 à 
auût 1916. (édité À Paris), publait Ia liste des 
« Sociétés coopérantes » sans dire ni vs 


d'orphelins provenant de chacune, ni les dates 
" des versements faits à chacune par le « Fa- 
Mr therless », 


Vains efforts«pour percer le mystère 
dont s’entoure le Comité français 


emier. 


faire le Comité d'attribution, à la grande satis- 
, faotiqn-de tou 7 
ve Le Comité français du « Fatherless » fermait 
les oreille ntes ces plaintes. Au lieu de 
leur dc sfaction, il essaya de les faire 


is en appelant dans son 
s catholiques, Il espérait 


patronage où des recommanda- 


k bles. 
aurice Barrès, qui déjà avait mené aveo 
timpagne aussi belle qu'opportune 
usit revendiqué par L'Or- 
ne Se laissa pas intimider, 
un texte publie, inséré dans 
du lendemain, il posa hau- 
ent oeble question indis- 


remise à la présidence de 
juillet par M. Maurice Barrès, 
nt à M. le ministre de l'In- 
faire connaitre quels 


d 
bres, du Gabinet minis- 


ENTRE TAG EEE 
Si jutet dom 


qu'elles avaient reçu chacune, ni le nombre. 


à Ja publication de la 


+ Ge 


\ 


Le ministre se contenta de répondre que, 
cette œuvre étant rigoureusement privée, il - 
ne répondrait pas (1). Il revint sur cette fin 


*de non-recevoir et, dans une lettre adressée le 


{® août à M. Barrès, il lui dit : « Renseigne- 
ment pris auprès de celte œuvre, je puis ajouter 
qu'elle ne voit aucun obstacle à la publication 
de là liste récapitulative des secours distribués 
aux Orphelins ni à la publication de la liste 
récapitulative des œuvres auxquelles ces orphe- 
lins appartiennent et du nembre d'orphelins 
secourus dans chacune d'elles. Le Comité pu- 
bliera tous ces chiffres dans son rapport 
annuel. En atlendant, tous ces renseignements : 
Sont mis à votre disposition et à celle de toute 
personne qualifiée qui en fera la demande au 
directeur, » | 
Ge qu'on demarfdait, ce n'était pas une com- 
munieation faite dans le secret du cabinet à 
une personne qualifiée, mais une publication 
permettant le contrôle de l'opinion publique. 


Le produit du change 
ajoute aux fonds secrets du Comité français 


” Elle ne vint pas, et pendant ce temps s'ag- 
gravait un autre abus, toujours favorisé par 
le mystère. Le rapport de 1917 —— arrêté 18 
1% mai 1918 — fait ce curieux aveu (p 5) : 
& Au taux normal du change, un dollar xaut 


.  franes, et 36 dollars 50 représentent 182 fr. 50. 


Le posle française retient environ ? fr. 50 pour 
la transmission des, quatre mandats annuels 
dé 45 francs, Le eours anormal du change de- 
puis la gùerre à fait que notre Société a réalisé, 
au 31 décembre 1917, un bénéfice de 
21074 273 Er. 50, » : 

Or, dans le distours qu'il prononça (2) lé 
1 avril 1918 au déjeuner offert à M. Edward 
Shearson, président du Comité national exécutit 
du « Fatherless » en Amérique. :Y l'occasion de 
son voyage à Paris, M. André Tardieu, com- 
missaire aux affaires de guerre franco-améri- 
oaines, déclarait que déjk le « Fatherless » 


-avait distribué en Franee 15 millions. Si le 


change de? millions avait rapporté, du 1 oe- 
tôbre 1915 au 31 décembre 1917, # 074 273 fr, 90, 
soit. plus d'un million, on pouvait évaluer à 
plus de deux millions celui qu'avait pu donner 
le change de 15 millions, du 1* octobre 1945 
au 1° août 4918. Or, que faisait-on de ce béné- 
flce ? « Cette somme, dit le Report de 1947 — 
daté du 1 mai 191$, a été employée, dans des 
cas de misère particuliènement poignante, à 
<ontnuer des payements pour lesquels la sous- 
cription originelle était épuiste. Elle à été aussi 
omployée À payer des enfants pour lesquels le 

oin de secours était urgent et ne pouvait 
souffrir aucun délai. Pas un sou de cet argent 
provenant du hénéfléo du change n'a servi à 


(1) Nous avons vu plus haut combien était lausse 
cette affirmation que l'œuvre n'avait aucune at- 
tache avec le ministre, : 

(9) Ce discours à été résumé par le Temps qu 
4 août 4015, 3 


_ payer les dépenses de nos 
en France. » (P. 5.) 
Autrement dit, le produit du change ajoutait 
au budget du Comité de Paris un nouveau 
chapitre de fonds secrets avec lesquels il don- 
nait arbitrairement des secours à qui bon lui 
semblait, sans passer ni par les œuvres ni par 
“les Comités américains. Or, plus on tardait à 
publier les comptes de répartition, plus.se per- 
pétuait ce nouvel abus, en corrélation étroite 
_ avee. l'abus plus 
_ M. Barrès, 


bureaux, ni ici ni 


Soupçons avivés 


Aussi ceux dont les soupçons s'’augmentaient 
à mesure que se prolongeait le silence obstiné 
du « Fathierless » se faisaient plus pressants 
dans leurs demandes indiscrètes, Sous ma 
propre signature, la Croix de Paris les adressa 
à plusieurs reprises au Comité français du 
« Fatherless », notamment dans un article daté 

- du 15 février 1918, qui se terminait ainsi : 

+ «Si «la femme de César ne doit pas être 


doit-il en être ainsi d’une œuvre qui manie des: 
millions ne lui appartenant ‘pas, dont elle est 
la simple économe et qu'elle doit distribuer 
_ d’après le désir et selon l'esprit de ses com- 
:  mettants. ; 

» Or, ecrtains faits sont assez inquiélants 
por que la « Fraternité franco-américaine » 


Æ 


- près des Français, à soumeltre résolument ses 
- opérations au contrôle de l'opinion des deux 
_ mondes, cn leur donnant la plus largé publi- 
æ Qilé. » 
__ Ces articles n'eurent d'autre effet que 
… d'amener l’un des directeurs du Comité de 
__ Paris à envoyer en Amérique une lettre inju- 
; rieuse accusant dé sectarisme politique et reli- 
, gieux le journaliste qui demandait tout sim- 
LS plement la lumière, Ce même journaliste” fut 
: _ aussitôt sollicité par des catholiques opportu- 
nistes de mettre. une sourdine à ses questions 


K Le 


Ca indiserètes, On l’assurait que si des irrégula- 
__ rités avaient été comrhises dans le passé, clles 
ere seraient réparées dans l'avenir. # ‘ 
LB PT Ten * * - 


a Divergences suggestives 


Enfin parut, en septembre 1918, le rappôrt 
tion publique, avait promis à M. Barrès un an 


Ce rapport parut en deux éditions ; l’une amé- 
_ricaine, en anglais, fut imprimée à New-York, 
l'autre française füt imprimée à Paris, chez 
. Créol (42, rue des Petites-Ecuries). Il rendait 
compte des opérations « pour l’année se ter- 
minant au 31 décembre 1917 », et il déclarait 


# avait été arrêtée le 4° mai 1918,  . de 
-  Allait-il nous donner enfin la lumière atlen- 


£, 2 À _fant d'insistance ? - ps 
… Il publiait dans ses deux éditions un rap- 


général qu'avait signalé : 


-_» soupçonnée », combien à plus forte raison. 


… ait intérêt, auprès des Américains comme au- 


>. Les rapports français et américain de 1917 


annuel que M. Steêg, ministre de l'Instruc- - 


auparavant, dans sa lettre du 1° août 1917, 


dans le corps du texte (p, 4) que sa rédaction 


due depuis près de trois ans et réclamée aveo 


… (P, k 


M. Seymour L, 


port général sig 


| well, président du Comité exécutif de Now= 


York ; les tableaux du budgét général et par- 
ticulier, en larges chapitres, du Comité de 
New-York et du Comité de Paris, le certifent 
de MM. Young et Ce, experts-comptables à 
New-York (4), affirmant la régularité des écri- 
tures, enfin la liste des Comités de Paris et de 
New-York, l'édition américaine donnant des 
détails sur les Comités locaux des Elats-Unis, . 

Les deux éditions donnaient la liste des 
« œuvres affiliées où coopérantes », mais avec 
une différence qui mérite d'être soulignée of 


commentée, L'édition française la publiait en 


faisant suivre le nom de chaque œuvre de son 
adresse ; l'édition américaine ne donnait pas 
les adresses, mais marquait pour chaque œuvre 
le nombre d’orphelins présentés par elle au 
Comité de Paris et la nombre des orphelins 
présentés par Jui à l'adoptfon des Comités 
américains, Ainsi les Français qui no connais- 
saient pas l'édition américaine n'avaient pas lu 


liste des demandes et des propositions d'adop- 
tion; ct les Américains qui avaient ces Hsten. 


ne pouvaient pas les controler parce qu'ils 
n'avaient pas l'adresse des œuvres qu'ils aux 
raient dû, pour cela, interroger, Tout cela té- 
moignait, de la part du «vFatherless » dé 
Paris, d'un souci plus que médiocre de faire 
pleine et entière lumière sur ses opérations ct 


d'en faciliter à tous, Américains et Français, 


le contrôle, s | +} | 
Le Comité français du « Fatherless » savait 

bien ce qu'il faisait, 1 publiait les listés d'adop- 

tion pour chaque œuvre coopérante afin #4 


donner saÿisfaction à l'opinion américaine (ln 


capable, vu l'éloignement, de commenter ét 
document), et de se faire décerner aïmsi par 


| J'Amérique le certificat d'impartialité que con- 


tient le rapport Seymour (2). Mais il 0 doutait 
bien qu'en France une pareille publication, au 
lieu de calmer les curiosités indiscrètes, ne fc* 
rait que les exciter en provoquant de nou: 
velles questions; voilà pourquoi il 1a supprimait 
à l'édition française, Or, ce sont précisément eus 


questions que nous allons poser nettement au 


Comité français du « Fatherless », en ayant ces 
listes d'adoption sous les Yeux, 


Uné première constatation, «est que les deux, 
listes d’ « œuvres coopérantes » publiées l'une 


dans l'édition française, l'autre dans l'édition 
américaine, ne concordent pas: la première 


.compte b9 Sociétés, la seconde 54 et omét entre 


autres Sociétés le « Secours national », la plus 

importante des œuvres de guerre de France, 
Mais ce qu’il y a de plus grave, c'est que, en 

donnant pour chaque Société la liste récapitula- 


(4) Nous avons montré plus haut la portée exdCte 


de ce document, 


(2) C'est en effet au seul Comité de Paris qu'n= | 


combe la responsabilité de cette manœuvre, car, 


. du moment que le tableau publié à New-York porte 
on - d'orphelins | 


les relevés récapitulatifs des 


soumis par les œuvres au Comi France, Tes 


levé distinct de celui des noms envoyés en Amé» 


riqué, on .voit que cette liste à été dressée on 
France et non cn Amérique, | 


en + e 4" 


> 
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live des : ins « secourus en France » et 
celle des orphelins « énvoyÿés en Amérique » à 
fin d'adoption, le tableau américain ne fournit 
aucune indication de datés précisant la période 
au Cours de laquelle eurent lieu ces opérations. 
(C'est là cependant un élément indispensable à 
- quiconque veut ces listes. Or, voici la raison qui 
x fait supprimer ces indications si nécessaires, 
- Si on les avait données, le public français et 
américain aurait constaté que dans la période 
- octobre 1915-juillet 1917 les adoptions ont été 
inspirées par le Comité de Paris et faites in- 
consciemmient — nous en sommes certains = 
jiar les Comités d'Amérique presque uniquement 
en faveur d'œuvres  anticléricales, telles que 
l'Orphelinat des Armées et l’œuvre des Pupiiles 
de l’école publique, ou d'œuvres corporatives à 
tendances plus ou moins socialistes, parce 
qu'alors on croÿait que les opérations du « Fa- 
therless » resteraient dans le plus profond mys- 
tère et que nul ne penserait à en demander la 
publication. Quand les catholiques de la Croix, 
des esprits tolérants et justes tels que M. Barrès, 
s'élevèrent contre cet accaparement et deman- 
dèrent au « Fatherless » de se soumettre au con- 
trôle de l'opinion, il fallut se préparer à publier 
des listes donnant satisfaction, dans une certaine 
mesure, aux réclamations, et faisant figure d'im- 
partiolité. Alors on attribua une part à «es 
œuvres catholiques telles que celles des « Bons- 
Enfants », en adoptant un certain nombre de 
“leurs orphelins et en appelant plusieurs de leurs 
membres au Sein des Comités du « Fatherless » 
M. .: de Paris. On alla méme jusqu'à suppliér cer- 
1 taines associations catholiques de présenter (le 
leurs orphelins à l’adoption américaine, tandis 
fe que jusqu'alors leurs demandes étaient restées 
rs jettre morte; et ainsi ce fut presque uniquement 


dans le deuxième semestre de 4917 que diminua 
W'  lj'ostracisme qui pesait jusqu'alors sur les orphe- 
% lins provenant d'œuvres catholiques, On conçoit 
“ que dans ces conditions on ait fait un bloc de 
Œ toutes les opérations du « Fatherless ». Des 


_ précisions de dates, en marquant son évolution, 
& auraient prouvé qu’il s'était prêté à l'accapa- 
4 rernent antieléricai tant qu’il éroyait pouvoir le 
% faire en sûreté, ét qué ce n’était qu'au bout de 
# deux ans qu'il s’en était dégagé, dans une cer- 
À: taine mesure, lorsqu'il s'était vu compromis à 
Ja fois en France et en Amérique. Î 
Je serais heureux de me tromper dans mon 
raisonnement et dans mes inductions. Le « Fa-- 
thérless » a un moyen péremptoire de me ie 
. ? montrer en comblant la lacune que je signale 
5 dans sa publication et en nous disant mois par 
y mois,. depuis le 4” octobre 1915, quelles adop- 
tions américaines ont été faites dans chaque 


“œuvre coopérante 

_ Les secoürs de l'Amérique ont facilité la 

création et le développement d'œuvres 

_ anticléricales et une nouvelle tentative 
_d’accaparement des orphelins. 

11 est probable que, sous la pression de 

l'opinion et l'action bienfaisante des Catho- 


“ 
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liques qui ont accepté de collaborer loyalement 
avec lui, 16 « Fatherless Children of France m1 
va essayer de répartir plus équitablement les! 
fonds américains, Mais, quoi qu'il fasse, fl ne 
pourra pas revenir sur lo mal qu'il à fait. 
Alors, par ses subsides, il a facilité la créa 
tion et soutenu le développement d'œuvres 
pour lesquelles la charité n'était qu'un prétexte, 
mais qui, en réalité, poursuivaient, avec une 
passion seéctaire, la déchristianisation dé la 
France, Les secours de l'Amérique les ont alt. 
méntées à leurs débuts, mais sans eux celles: 
n'auraient pas pu naîlre et encore moins Tan 
dir. En se portant presque uniquement seu 
elles, 168 libéralités du « Fathorless » ont nui 
aux catholiques, qui, ne pouvant soutenir In 
surenchère qué leur opposaient les œuvres Antis 
cléricales, subventiopnées à la fois par l'Etat 
eb par les Américains, ont vu une grande partié 
de leur clientèle les quitter pour aller à des 
œuvres plus officielles et en apparence plus 
riches. Dès lors, grâce aux secours américains, 
des œuvres antireligicuses déployant moins de 
dévouement et faisant moins appel à la géné» 
rosilé de leurs adhérents ont pu faire une 
dangereuse concurrence à des œuvres catho 
liques ayant déjà distribué de nombreuses res 
sourçes uniquément dues # la charité de leurs 
mernbres.. Je l'ai constaté moi-même en 
Franche-Comté, Ainsi, par le Comité de Pais, 
les Américains ont fourni des armes, sans le 
vouloir, à la terrible lutte qui s'est poursuivie 
en France, même pendant la guerre, entre 


. catholiques €b libres-penseurs, 


Les secours américains, par la manière dont 
ils ontété répartis en 1916 ct 1917, ont facilité 
une nouvelle tentative d’accaparement des 
orphelins, celle que tenta le Gouvernement, nor 
seulement par lès œuvres qu'il patronnait sous 
Main, comme l'Orphelinal. des Armées, mais 
encore par 82 propre action, La loi constituant 
des pupilles de la nation, telle que le Gouverne. 
ment la proposa et la fit voter en 1917, pré- 
voyait des Offices, dont un certain nombre de 
membres seraient élus par lès œuvres charie 
tables, Si le Comité parisien du « Fatherless » 
n'avait pas favorisé l'éclosion artificielle d'or 
phelinats anticléricaux, les catholiques, ayant 
de leurs seules ressources créé les plus belles 


_ œuvres d'assistance, auraient composé presque 


à eux seuls les Officés prévus par la loi, En 
donnant aux œuvres anticléricales une impotr- 
tance qu'elles n'auraient jamais tirée de Jeuré 
sacrifices personnels, les secours américains onf, 
préparé les. voics qui allaient faire entrer em: 
nombre plus ou moins grand les anticléricaux: 
de l’œuvre des Pupilles de l’école publique, 
dans les Offices départementaux. Là même, 18 
« Fatherless » s’est fait le remorqueur des anti- 
cléricaux, qui, dans des œuvres sectaires oul 


‘dans les Conseils du Gouvernement, ont voulu! 


aceaparer les orphelins de la guerre pour les 
déchristianiser, 


JEAN GUIRAUD, . 
rédacleur en chef de la « Croix » de Parts, 
. « 


L'ÉPISCOPAT ET LES ÉLECTIONS 


Petit Catéchisme de l'électeur 


|} parS. Em. le cardinal ANDRI] EU 
archevêque de Bordeaux 


Ce petit catéchisme s'adresse non seulement 
aux électeurs catholiques, mais à tous les élec- 
teurs, et l'Eglise, interprète du droit naturel 
aussi bien que du droit révélé, a qualité pour 
tracer à tous les citoyens leur ligne de con- 
à duite lorsque l'exercice du droit de suffrage 
intéresse, comme dans les circonstances  pré- 
Sentes, la religion, la morale, 
5e En À sur lesquels repose toute société 
humaine, 


| — DEVOIR DE VOTER 


D. — Est-ce‘uu devoir de voter aux élections? 
R. — Oui, c'est un devoir de voter aux élec- 
tions, 


D. — Pourquoi est-ce un devoir de voter aux. 


élections © 
S R. — C'est un devoir de voter aux élections 
parce que les. élections désignent les hommes 
* Chargés de faire les lois. Or, les lois, suivant 
Ta qualité des législateurs, peuvent être utiles 
ou nuisibles à la religion et à la patrie. 


D. — Esfce une faute grave de ne pas voier 
aux élections? 
KR. — C'est une faute grave de ne pas voter 


aux élections lorsqu' en négligeant de voter on 
risque de faire échouèr le bon candidat et de 
faire réussir le mauvais. 


D. — Esfil juste de prétendre que, sur le 

+ jerrein électoral, chacun peut agir come til lui 
Date? 

"KR. — Il n'est pas juste de prétendre que sur 


le terrain électoral chacun peut agir conime 
it lui plaît. L'homme n'est pas plos indépendant 
Bdans sa vie publique que dans sa vie privée. 
Mème quand il exerce ses droits de citoyen, il 
relève de la loi divine, qui lùi commande de 
donner à son pays de bons iéaislateurs, et, lors- 
qu'it en choisit de mauvais, il est responsable 
devant l'histoire et devant Dieu de tout le mal 
“qu'its peuvent faire à la religion et à la patrie. 


1 — MANIÈRE DE VOTER, 


= D. — Pour qui faut-il voter? 
© R. — El fant voter pour le bon candidat, et 
lé bon candidat c'est celui dont la manière de 
penser et d'agir permet de croire qu'il votera 
toujours de bonnes lois. 


Ve fs 


c'est-à-dire les” 


‘la liste où figurent, à côté de quelques. 


. juré de la religion, sûrtout de la religion catho- . 


EE 4 

D. — Quand est-ce que les lois sont bonnes? 
R. — Les lois sont bonnes lorsqu'elles dirigent 
la société vers le but pour lequel le Créateur 
l'a établie. 
D. — Quand esi-ce que les lois dirigent..la 
société vers le but pour lequel le Créateur la 
établie? 
R— Le lois dirigent la société vers! le but. 
pour lequel le Créateur l'a établie quand elles 
font respecter les droits légitimes de tous les 
éitoyens et qu' elles les aident à pourvoir à leur 
vie phySique, à leur vie intellectuelle, à leur vie 
morale-et à leur vie religieuse. : 
D. — Là où l'on juge impossible de faire 
élire de bons candidats pour tous Les sièges, 
esi-il permis de voter pour la liste où figurent, 
à côté de quelques bons candidats, des candi- 
dats non catholiques mais qui sont honnêtes? 
R. — Là où lon juge impossible de faire 
élire de bons candidats pour tous les sièges, 
il est permis, et même obligatoire, de.voter. 


urepSgR ave la Ve 
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candidats, des candidats non catholiques mais 
qui sont honnêtes dans le sens attaché à ce mot 
par Léon XIII, Pie X et Benoît XV, et qui - 
s'engagent à réclamer, au nom de la liberté et 
de la justice, l'amélioration des lois dont les : 
catholiques ont à se plaindre. 
D. — Quand on se trouve en présence de. 
dons et de mauvais candidats, et que les bons 
ne partagent pas les préférences politiques de 
Pélecteur, celui-ci peut-il S'autoriser de cette dif 
férence d'opinion politique pour. leur. Lie 
son suffrage? Ê 
- KR — Quand on se trouve en présence de 
bons et de mauvais candidats, et que les bons … 
ne partagent pas les préférences politiques de 
Félecteur, celui-ci ne peut s'autoriser de cette 
différence d'opinion politique pour leur refuser - 
son suffrage. L'abstention dans. ce cas serait 
coupable, puisqu'elle sacrifierait le principal à 
l'accessoire, le bien de la religion et de la société, 
qu'on doit poursuivre avant tout, à une forme 
de gouvernement qui n’est pas indispensable 
pour latteindre. L'histoire démontre, en effet, 
que les. ‘républiques comme ‘les “monarchies 
jouissent d'une grande prospérité lorsqu elles ‘se 
dirigent selon le programme tracé par Celui 
qui a dit dans l'Evangile : « Cherchez premiè- 
rement fe règne de Dieu et sa justice, et tout 
le reste vous sera donné à titre de surcroît » 
D. — Est-il permis de er ques un can- | 


didat franc-maçon? 

R. — H n'est pas permis de voter pour un 
candidat frane-maçon, parce que les Bulles des 
Papes sur les Sociétés secrètes interdisent de 
leur donner un appui quelconque, et elles l'in- 
terdisent parce que le frane-maçon est l'ennemi 


Î 
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© L'ACTION CATHOLIQUE } 


Mique, et qu’en travaillant contre la religion il 
travaille contre la patrie, à laquelle il prépare 
le désordre effroyable que les peuples sans Dieu 
et, par conséquent, sans morale et sans autorité 
légitime, ont à subir de la part du socialisme 
et du bofchevisme, 

© D. — Est-il permis de voter pour un can- 
didat partisan des lois laïques ei décidé à les 
mainteñire . 


R. — Il n’est pas permis de voter pour un 
candidat partisan des lots laïques et décidé à 
les maintenir, parce que les lois laïques mé- 
connaissent les droits de Dieu, à qui les peuples 
comme les individus doivent rendre un culte, et 
qu'en méconnaissant les droits de Dieu elles rui- 
nent par la base les droits de l’hofnme, qui, 
sans l'appui de la religion, ne peuvent plus se 
soutenir €t entrainent dans Jeur chute tout 
l’ordre social. L'horrible situation actuelle de la 
Rüssie en est la preuve éclatante. 


: D. — Que faut-il entendre par « 
laïques » ? 

R. — Il faut entendre par « lois laïques », 
notamment : la loi qui interdit, l'étude du caté- 
chisme et la prière dans les écoles publiques ; 
la loi qui empêche les membres des Congréga- 
tions religieuses de s'associer et d’enseigner, 
comme les autres Français et les autres Fran- 
çaises en ont le droit ; la loi qui, sous prétexte 
de séparer l'Eglise de Etat, a osé dire : « La 
République ne reconnaît aucun culte. », a 
essayé d’entrainer l'Eglise de France dans le 
schisme .et l'a dépouillée des biens légitimement 
acquis depuis un siècle pour le culte, pour les 
écoles, pour les pauvres, pour les prêtres âgés 
et infirmes, et pour les morts. 

D. — Les, partisans ‘des lois laïques ont-ils le 
droit de soutenir, pour se faire valoir auprès 


lois 


des électeurs, qu'ils représentent seuls les vrais 


brincipes républicains? 


R. — Les partisans des lois laïques n’ont pas 


le droit de soutenir, pour se faire valoir au- 
près des électeurs, qu’ils représentent seuls les 
vrais principes ‘républicains. Ils ne les repré- 
sentent même pas du tout quand ils refusent 
de corriger, quand ils déclarent intangibles des 
lois absolument contraires à la liberté, à l'éga- 
lité, à la fraternité, 

N'est-elle pas contraire à la liberté, la Joi 
qui einpêche la grande majorité des pères/ de 
famille de faire élever leurs enfants comme 
leur conscience l'exige? 

N'est-elle _pas contraire à l'égalité, la Toi qui 
refuse aüx membres des Congrégations reli- 
gieuses le le droit ‘de s'associer et d’enseigner aux 
mêmes conditions que les autres membres de la 
famille 
- N'est-elle pas Caniratre: à la fraternité, la loi 


qui, non conte te d'organiser sur la terre de 
France un régime des cultes contraire à la 
constitution é, à permis de confisquer 


: 
é patrimoine des morts et de priver ne de 


trente mille prêtres du logement et pain 
auxquels ils avaient droit : en stricte justice, 


“sa 


d'après la convention signée en 1801 par Île 
gouvernement français et par le Saint-Siège? 

— Les lois laïques sont-elles essentiels 
à la République? 

— Les lois laïques ne sont pas essen+ 
tielles à la République, et elles ne sauraient être 
essentielles à aucun régime, car le pouvoir 
social, quelque forme qu'il revête, qu'il soit 
démocratique, monarchique ou aristocratique, 
est tenu de gouverner pour le bien de tous, 
et l’on ne gouverne pas pour “le bien de 
tous quand on fait des lois qui outragent, comme 
les lois laïques, les droits et les libertés légi- 
times d'un nombre considérable de citoyens. 

D. — Que répondre à ceux qui disent, à pro- 
bos des prochaines élections : « Ne réveillons 
pas les vieilles querelles. Laissons dormir Ja 
question religieuse. Occupons-nous uniquement 
de la question sociale » ? 

R. — A ceux qui disent à propos des pro- 
chaines élections : « Ne réveillons pas les 
vieilles querelles. Laissons dormir la question 
religieuse. Occupons-nous uniquement de Ja 
question sociale », il faut répondre, avec 
Léon XIII, Pie X et Benoît XV, que la ques- 
tion sociale ne saurait être résolue sans la ques- 
tion religieuse. L'homme n’est pas seulement 
composé d’un corps, il a une âme qui demande 
elle aussi à vivre, et il faut qu’elle vive reli- 
gieusement parce qu’elle ne trouve qu'en Diéu, 
avec le vrai et le bien auxquels elle aspire, la 
force de tenir assujetties des passions qui, une 
fois ‘maîtresses, se ruent sur la société et y 
déchainent les pires catastrophes. 


111 — MOYENS DE BIEN VOTER 


D. —+ Que faut-il faire pour bien remplir le 
devoir électoral? 

R. — Pour bien remplir le devoir électorai, il 
faut consulter, prier, résister et agir. 

° Il faut consulter, si l’on n’est pas suffi. 
samment éclairé, des personnes capables de don- 
ner des-conseils de tout repos sur les aptitudes 
et la moralité des candidats; 

2° Il faut prier le Sacré Cœur de Jésus par 
le Cœur très pur de, Marie, afin qu'il nous 
aide à triompher des ennemis de l’intérieur dans 
la bataille électorale, comme il nous à aidés 
à triompher des ennemis de lextérieur. dans 
la bataille militaire; 

3° Il faut résister aux suggestions de 
Pégoïsme, de l’habitude et du mot d'ordre, en 
pensant aux, quinze cent mille Français tombés 
au ‘champ d'honneur et qui, pour la religion 


€t la patrie, ont poussé si loin l'amour du 


devoir et le courage du sacrifice ; 

4° Il faut agir, et l’action s'impose non seu- 
lement aux hommes, mais aux femmes, 

Les hommes agiront par 1a parole et par Ja 
prière : aide-toi et le ciel t'aidera. 


— Les fémmes agiront, elles aussi, par la parole 


et par la prière, montrant une fois de plus Îa 
vérité de l’adage : « Ce que femme veut, Dieu 
le veut. » 


Elles agiront avec toute l'énergie de leur foi 


et de leur patriotisme, puisque l'heure est venue 
de délivter la France du joug maçonnique, 
comme l'héroïne lorraine, la Sainte de 14 patrie, 
la délivra du joug britannique, et comme n05 
vadmirables poilus, commandés par des chefs 
de génie, viennent de Ja délivrer du joug ger- 
Tnenique, 

Elles agiront, redisant la fière devise : « S'il 
faut de l'héroïsme, j'en suis », et prenant pour 
modèle, dans la croisade électorale, l’héroïque 
Trlandaise qui, au risque de voir son mari 
ramené en prison 531 votait pour O’Connel, lui 
cria de toutes ses forces au moment où 11 allait 
déposer dans lurne sôn bulletin de vote : 
« Souviensoi de ton âme et de la liberté. » 

Voili, chers électeurs, vos devoirs. Pénétrez- 

vous de leur importance exceptionnelle, car 
Vheure est des plus graves, ct armez-vous d’un 
tel courage pour les bien remplir que vous puis- 
siez déplorer l'issue de la lutte, si elle nous 
était défavorable, sans que vos mères, vos 
épouses, vos sœurs ou vos filles aient 1e droit 
de vous dire en s'inspirant d'un souvenir de 
la grande croisade espagnole : « Tu pleures 
comme Une femme ce que tu n'as pas su 
défendre comme un homme, » 


oct, 1619, en Ia féte de saint Seurin, ! . «- 
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rvéque de Bordeaux, 
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ACTION ET ŒUVRES 
DE LA MAISON DE LA BONNE PRESSE 
pendant la Grande Guerre 


Eapport de M, l'abbé CHARDAVOINE 
au XXVe Congrès général de la Bonne Presse 
(Paris, 14-16 octobre 1919) 


On me demande de dire quelle fut, au point 
de vue des œuvres, action de la Bonne Press 
vendant les cinq années de la Grande Guerre, 
Elle fut si multiple et si bienfaisante, à en 
juger par les innombrables marques de recof- 
naissance qui se sont manifestées, qu'il pour- 
xait paraître prétentieux ou vaniteux de vou- 
loir 1a décrire ici. Mais nous ne pouvons Oou- 
blier qe nous n'avons été que d'humbles in- 
termiédiaires, ek que tout le succès et, par 
conséquent, tout le bienfait de nos œuvres de 
guerre est dû, après Dieu, au zële intelligent 
4 & la générosité inlassable de nos propaga- 
teurs et de nos lecteurs. C'est à eux — c'est 
à vous — qu'il faut faire remonter la gratitude 
le fous ceux qui en ont profité ; c'est à eux — 

c'est à vous — que tout l'honneur en revient, 
.… € ce modeste rapport, qui va se borner à énu- 
mérer toutes nos œuvres de guerre, n’est donc 


| riat général de la Bonne Presse, 


RE 
» 3 
justice vis-à-vis d'eux — etide 


qu'un acte de 
VOUS, 6 


Dès le début de la guerre, l'Association de 
Notre-Dame de Salut, le Noël et la Croiæ se 
trouvèrent unis, par l'intermédiaire du Secréta- 
uf servit 
d'agent de liaison et quelquefois de dépôt cen- 
tralisafeur, pour créer peu à peu, au fur et à 
mesure des besoins et des circonstances, toute 
une série d'organisations et d'œuvres pour les 


diverses catégories de personnes qui souffraient | 


de la guerre, J1 serait long de conter ici la 
genèse,. le dégeloppement ct quelquefois la 
transformation de chacune ; il nous suffira de 
les citer brièvement, avec leur caractéristique 
et leurs résultats, en les classant d'après leurs 


bénéficiaires, Ce tableau d'ensemble montrera 


suffisamment quelle fut en tous genres l'ac- 
tion bienfaisante à laquelle lecteurs et propa- 
gateurs de la Bonne Presse Ont bien voulu 
coopérer, : 


‘1 — Pour les soldats 


La. prernière pensée fut pour nos vaillants 
mobilisés, qui allaient défendre le s01 du 
attaqué et envahi, ef l’on 8e préoccupa d’ 
de leur 4me avant de pourvoir à leurs ve ot 
matériels, A: 

En vue d'aider à sauvegarder leur liberté de 
conscience, des formules leur furent distri- 
buées, qu'ils n'avaient qu'à signer pour affir- 
mer leur intention d'étre traités en catholiquss; 
plus de 62000 ont été imprimées et envoyées, 
soit aux fomilles, soit aux curés, soit aux Mi- 
litaires cux-mémes, Eu 

En méme temps, on leur rerncitait des cha- 
pelets (environ 12500) ct médaillés-scapulaires 
(72000), dont fls étaient très friands, ct qui 
leur faisaient manifester leur foi au grand jour. 

Afin de faciliter aux mourants la réception 
des derniers sacrements, on prépara de petits 
sachets contenant 1e nécessaire pour l'Extrôme- 
Onction, et 2715 ont été remis à part aux aumb- 
miers ct aux prêtres militarisés, 

Puis, en méme temps qu'on envoyait des 
autcls portatifs, dont nous allons parler, et qui 
permirent à tant de milliers de soldats d'assister 
à la sainte messe, on cxpédiait aussi de petites 
hosties, afin de donner à nos officiers, soldats 
et marins, la consolation de communier, À la 
fin de la guerre le chiffre de ces petites hosties 
envoyées aux armées aftcignait le (otal de 
79 mblons, 

Dans le même ordre d'idées, nos prisonniérs 
internés en Allemagne au début de la guerre 
demandèrent des paroissiens et livres de prières 
pour suivre la messe ct Ne es pieusernent 
leurs loisirs, Un appel de Mgr Baudrillart dans 
la Crolæ transmit leur désir et fit affluer à nos 
bureaux des colis de volumes ; nous pümes leur 
en envoyer 40 000 environ, grâce à la rosité 
des lecteurs de la Croix, qui publia 22 listes de 
noms ; ce fut la première souscription ; elle 
avait été ouverte en ses colonnes le 9 dé- 
cembre 1944 


dis 22 Sr a 


DRE 


, “pour nos late dans les er 
éco des tranchéès où dans les ambulances 
æt hôpitaux, et ce fut l'occasion de constituer 
plus largament l'œuvre dés « saines lectures », 
qui vint à leur aide on leur offrant des milkers 
do bons livres, brochures et journaux ; des dons 
en nature nous arrivèrent innpgmbrables ; la 
Sauscriphion, que commença de publier Ia Craie 
le 22 décembre 1914, se olûlura en juin 1919, 
ivoc le chiffre de 186 800 franes environ. Grâce 
à elle, on à pu envoyer 43 485 colis de lectures 
pue les combattants, malades ek blessés, et 
110 pour les prisonniers. Dans cette somme est 
compris un chiffre de 5 000 francs représentant 
comme « vieux papiers » Ia vente des livres 
qu'on nous adressait, souvent pour so débar- 
rasser parce qu'ils n'avaient aucune valeur ou 
* qu'ils ctaient mauvais : le mal se transformait 
ainsi en bien, Ajoutons qu'une organisation du 
Li. Secrétariat général pèrmit de faivo envoyer gra- 
ni {uitement 1e « Pèlerin ACjà Iu » à 3 000 adresses, 
11 faut signaler jai quelques publications spé- 
diales éditées par la Bonne Presse à l'intention 
‘dé nos mobilisés où à leur honneur, comme 
Mes prières el ehants de soldat ot autres traots, 
üt surtout la Grande Guerre, Wglume mensuel 
de 128 pages compaotes ayant un tirage moyen 
de 4100 000 exemplaires, qui, de février 1916 
à juin 1947, à relaté les belles actions du 
iront eb aidé ainsi ceux do l'arrière à,« tenir ». 


fr M tention : celle des &« sans. famillo », pauvres 
(P, cphsne auxquels nul parent n0 s'intéressait 

i appartenaient aux régions envahies, où 
est ait leur famille, süparde d'eux et du resto 
de la France, Une souseriplion spéciale, qui 
atteignit. 164 900 francs au 21 août 1919, et qui 
provoqua aussi des « correspondantes de 
guerre-» aù nombre de 5 000, faoilita l'envoi de 
18 000 colis de vêtements, vivres et douceurs à 


8 460 colis du mème gonre aux. prisonniers, en 
plus des bons livres ot saines lectures et des 
objets et provisions de toutes sortes envoyés 
«directement par 10$ « marraines », 

Notr 
sont aussi occupées des blessés, Sans parler 


‘0 l'aide donnée par leurs membres aux hôpi- 


Li {aux, un partout en France, surtout à 
\ : Lourdes, Angers, à Arras, à Bordeaux, 
à Brive, re à.Nantes, à Mondo, à Mont- 
pellier, , Saintes, À Yport, eto, 
une ambulan se spécinte fut organisée sous 


« Noire-Dame de Salut. », 
ne prètée par la Bonne 
ta auxiliaire n° 27, affilié à là 

à lrançaises), 


le nom. 


p ser 1âlo offl- 
septembre. 1914 au 18 fé- 
seulement sont morts, 
real as Grésy, qui y. fut 


to 
ins rioale 
uillet, A4 “exprimant le rogret 


LL un pou do tris- 


Une calégorio de soldats attira bien vite l'at-- 


oes soldats particulièrement intéressants, ot de: 


do Salut ot la Bonne Presse so 


tesse à l'idée de quitter pour toujours la petite 
ambulance où l'on a soufert et où l'on a trouvé 
tant de soins attentifs et de chaude sympa-. 
thie », 


il. — Pour les prêtres mobilisés 


Nous nous devions de faciliter par tous les 
moyens aux prêtres enrûlés dans l'armée 
comme aumôniers ou simples soldats l'exer- 
cice de leur ministère ou l'accomplissement de 
leurs obligations sacerdotales, 

Dès le début, nous l'avons dit, de pelits né- 
cessaires pour l'Extrème-Onction leur furent 
romis à l'avenue de Breteuil, avec étole vio- 
lotte, ampoule des saintes huiles et rituel. 
Plus tard, ces objets furent enfermés dans la 
valise des autels portatifs ; le nombre de ces 
rituels, imprimés spécialement pour eux, s'est 
élevé à 13 200. 

Mais la grande souffrance des débuts, ce fut, 
pour tout le clergé, la privation de là sainte 
messe, soit parce que les aumôoniers n'avaient 
pas en nombre suffisant des autels assez por- 
talifs, soit parce que les prètres soldats n’en 
avaient pas du tout, Cest alors que germa 
l'idée de provoquer, par la Croix, une vaste 
souscription Éd offrir aux prêtres mobilisés 
des autels portalifs, réduits au volume, au 
poids et au prix 1e plus minimes ; l'appel de 
Notre-Dame de Salut parut dans la Croir, le 
17 déc. 191%, avec une première souscription: 
Les réponses arrivèrent enthousiastes, et de 
partout affluèrent les offrandes, petites et 
grandes, souvent avec des motifs fort lou- 
chants, dont là presse à publié de nombreux 
extraits. Le Saint-Siège daigna bénir cet effort 


et accorder d'imporlanies favèours messes 
Yotives pour les prêlras mobilisés, per- 


mission d'éditer un missel réduit, autorisation 
pour trois prêtres Assomptionistes de consacrer 
les pierres d'autel, @e qui est une fonetion 
ordinairement réservée aux évêques ; enfin, 
encouragement à une œuvre semblable en Italie, 
que le Pape commença par un don personnel 
important, On ne pout «ira jei tout le bien pro- 
ouré par cette œuvre des autels portatifs: 
Quand elle fut elôturée, au 1° mai 1919, son 
objet prinoipal ayant disparu par suite de la 
démobilisation, .olle avait distribué aux prêtres 
do l'armée française, ainsi qu'à ceux des ar- 
mées alliées (belge, portugaise, polonaise, amé- 
rioaine, italienne), 40 500 autels ou compléments 
d'autel, et elle leur avait fait 18500 envois 
de ravitaillement en linge sacré, cierges, vin et 
hosties (notamment 87060 000 grandes hosties et 
79 millions de petites), Pour ce résultat magni- 
fique, elle avait requ de Ia charité catholique IR 
somme de 1 562 858 francs, « Ce million et demi, 
recuoilh goutte à goutte, a-t-on dit, est un des 
plus grands actes de foi qu'ait vus le monde, » 
Le Souverain Pontife lui-même, en sa lettre 
autographe du ?4 mai 1916 au directeur géné- 
ral de Notre-Dame de Salut, le soulignait, en 
télioitant l'œuvre « d'avoir pu, à l'aide de géné- 
rouses aumônes, assurer dans les armées et 


520 


sur les champs de bataïlle 1: célébration du 
saint sacrifice de la messe à tant de prêtres, 
et Fa distribution de la sainte cormmunion à tant 
de fidèles », 

Une des faveurs de Pome 4 ce 45 nons 
l'avons dif, fut de nous permettre d'éditer un 
petit missel réduit, qui par son exiguité et son 
format pouvait étre porté partout, en permet- 
tant de dire la messe de Beatax ou de Reqgiiemn 
et celles des plus grandes fêtes; la Bonne 
Presse, qui voulut bien s’en charger, dut en 
tirer prés de 11009, dont il ne reste plus un 
seul exemplaire. 

Aprés la messe, le bréviaire. Beaucoup de 
prêtres en étaient privés. On résolut de leur 
faciliter cette ecnsotation et ce secours, et l'on 
commence À publier de petits fasciculés h#bdo- 
rnadaires contenant jour par jour tout ce qu’il 
fallait lire pour la Messe et pour l'office, et 
qu'on n'avait plus qu'à jeter, puisqu'ils étaient 


- remplacés par les fasticules suivants, Nous 


cûmes le grand honneur, le 3 mars 1917, de 
montrer ce Prévitre-Missel à S, S. Bench XV, 
qué loua fort cetie initiative, regrettant même 
qu'elle ne fût pas ÿmitée en Italie, Chaque 
semaine, là Bonne Presse à expédié en moyenne 
6000 exemplaires de ces fascicules, et tous les 


prétres ont fémoigné avec reconnaissance quel 


service on leur avait rendu. | 

Une autre initiative, prise sur les instances du 
regretté cardinal Sevin, fut la création du Prétre 
auz Armées, bulietin bimencuel, paru du 15 fé- 
vrier 1915 au 15 février 1919, et qui fut un 
précieux stimulant pour la piété et l’apostolat de 


- <6s 12 000 lecteurs, Une association fraternelle 


de priéres en fut méme la conséquence entre 
tous les prêtres et clsres mobilisés, eL elle s'est 
rsaintenue aprés la guerre, de méme que Prétre 
cé Apôtre, mensuek, a succédé dans Le méme 
céprit au premier bulletin. 

Meme aprés la guerre, le clergé, qui a été 
« très chic », au dire de M. Clemenceau, ne 
peut être oublié, et notre Secrélariat internatio- 
sal de la Documentation Catholique a corm- 
mencé, dès janvier 1915, de recueillir et de 
condenser tous les éléments d'un monurment 
durable, qui fera faire les rumeurs infimes 


et servira grandement à l’apologétique après le | 


volume de M. Jean Guiraud sur le même sujet 
iClergé et Congrégafions ou service de 
France) ; c'est La Preuve du Sang : Livre d'Or 
du Clergé et des Congrégiions (19144918) ; f 
a déjà eu Les encouragements et les souscrip- 
tions d'un cardinsl, de 3 archevéques et de 
28 évêques, avec 600 autres, qui donnent bon 
cspoir pour une œuvre de cetie fmportance 
(3 volumes grand in-8° de 5 000 à 6 000 pages), 
dont les frais sont évalués 4 prés de 200 000 fr. 
Son achèvement sera l'honneur de l'Eglise de 
l'rance, et aussi, dans une modeste part, cerüi 
de la Bonne Presse... 


Hi, — Pour tes victimes de la guerre - 

‘Que d’sngoisses, de ruines et de deuils le 
terrible fléau à causés! 

Dés le début, le Noël intéressa se8 abonnées 
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+ , pd D 
aux petits enfants qui naissaient, alors\ que’ 
leurs pères luttaient loin du foyer rt 
France, et il créa l’œuvre des layettes, qui 
tant de succès : on en évalue le nombre à 8 
représentant une valeur de 600 000 francs 
Puis les hommes tombérent, laissant 
eux des orphelins dans les larmes et 
besoin, et fl fallut songer 4 ces enfants 
Depuis 1897, la Bonne Presse 
œuvre fort touchante, fondée par l'amiral dv 


quel des Touches, ancien rainistre de la Marine, : 


grand ami des fondateurs de Ja Croiz &. 
tisteur de notre Ligue de VAve Maria. 
œuvre aväit pour but de secourir les orphelins ! 
de n68 marins, mais en les Hissant, à leur fa - 
mille et en leur-milieu maritime pour qu'ils 
puissent, élevés chrétiennement, suivre l'exemple 
de leur père et donner à la France de bone 
marins, Aprés la glorieuse épopée et la 


-loureuse hécatombe de l'Yser, l'œuvre résolut 


de créer une section spéciale pour ces orphes 
lins de la guerre, qui fut autorisée par: 

ministériel] du 7 juillet 1947, G à de 

reux souscripteurs, surtout des Etats-Unis pr 
d'Australie, elle a pu adopter, selon Vesprit . 
de ses fondateurs ef les prescriptions de 
stetuts, de 195 à ce jour, 665 o 

matelots et 409 orphelins d'officiers de marine, 
pour lesquels elle a reçu et versé fs rc 
4 août dernier la somme totale de 151 815 francs, 

D'après le même principe, adoption familiale 
+ éducation chrétienne, le Noël a créé "me 
œuvre identique, mais intéressant tous les or 
phelins de France, garçons et filles, Corame 
l'autre, elle a pu participer aux subventions du 
Cornité de répartition présidé par M. Appell 
et des organisations franco-américaines, 
se sont ajoutées aux cotisations de ses. bien- 
faiteurs particuliers, Depuis le début, elle « 
adopté 3 000 enfants, pour lesquels elle a TCçU, 
du 15 juin 49H45 au 17 octobre 1919, la somme 
de 733 (24 francs, 

es deux œuvres d'orphelins, qui continuent, 
ent choisi pour délégué officiel en chaque pa- 
roisse le curé ou recteur ; c’est par lui que 
passent les demandes et les secours, et sa salu- 
faire influence près dés familles cb dans la com- 
mune en est singulièrement accrue, 

TPour assurer l'avenir religieux ef moral de 
ces chers orphelins, lorsqu'on discuta au Par- . 
lement la loi des Pupilles de la nation, Notre- 
Dame de Salut lança une pétition des mères 
de famille qui recucillit 241000 signatures et 
qui, jointe à celle des chefs de famille, organisée 
par M. Guiraud, aida nos défenseurs parlemen- 
taires, notamment MM. de Lomarzelle et Grous- 
sau, à améliorer la loi, 

La, Croix aida aussi, par ses lecteurs, à sub- 
venir aux frais des ‘colonies de vacances des 
Petits Parisiens bombardés, sur l'initiative de 
«a Pierre l'Ermile », et ouvrit ses colonnes à 
beoucoup d'appels de ce genre, que nous né 
pouvons énumérer et qui atteignirent 20 000 fr, 

Signalons encore cependant une œuvre du 
Noël en faveur des « Noëlistes dans l'épreuve »: 
ou des pays dévastés ; elle a permis, avec 
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% francs, consoler, de réconforter et de 

& urir Sms ain nombre de jeunes filles, qui 
#2 ont pu ainsi continuer à jouir de leur revue 
Me très aime: : Ê 


4 Les diocèses envahis et sacoagés ont ému 
M aussi l'Association de Notre-Tame de Salut, qui 
w" s'est ingénide, dès le 43 décembre 1914, à 

. trouver des ressources pour venir on aide à 
leurs œuvres oatholiques, dès qu'elles pour- 
_ raient se reconstituer : écoles libres, patro- 
nages, œuvros-de jeunesse, bibliothèques, ete, 
Mais elle s'est obligée à remettre directement 
toutes les offrandes à NN. S$S, les évêques des 
régions libérées, qui, ehaque fois, expriment à 
tous les donateurs leur reconnaissance très 
vive. Grâce à cette œuvre, autorisée par ar- 
rêté ministériel du 20 août 1917, nous avons 
. pu verser déjà 202 000 francs pour les œuvres 
: - catholiques des diocèses envahis du Nord et 

de l'Est, ainsi que de la Belgique. i 

D'autre part, la Croiy recueillit 10 600 francs 
pour les prêtres français des départements 
oooupés, et ce fut Mgr Heylen, évôque de 
Namur, qui requt cette somme par Rome ct 
voulut bien la distribuer, 

Enfin, pour des morts de la guerre, héroïques 
victimes de la patrie, une souscription de 
messes, dont les honoraires (200 000 fr.) ont été 
intégralement transmis aux Ordinaires, à permis 
depuis le 42 février 4915 de faire edlébrer 
82000 messes pour l'âme de nos soldats et ma- 
ins, parmi lesquels nous avons la douleur et 
la gloire de compter 50 membres du personnel 
de la Bonne Presse, 


AV: — Pour la France 


_ En toutes ces œuvres, qui s'adressaient à di- 
verses catégories de Français atteints par la 
guerre, la patrie était visée, puisque c'était 
pour elle qu'on luttait, qu'on souffrait et qu'on 


mourait, + LEE 

Il y eut cepe td pour Ia France des 
œuvres spéciales, comme la Propagando catho- 
lique à l'é r, fondée par Mer Baudrillart 


. et dont toutes les listgs de sousoriplions pa- 
rurent dans Ia Groie ; comme aussi les secours 
aux communautés françaises de Palestine, de< 
mandés pour maintenir notre influence on Terre 


Sainte, et pour. elles Ja Croix transmit 
41700 francs à M, Picot, haut commissaire de 
la France en | | 

Mais ce fur ut des œuvres de prières 
qui sollicitèrent notre zèle, Dès lo 81 juil- 
let 1914, le eur général de Notre-Dame 


de Salut demanda à tous les associés une prière 

e etc dienne ‘pour le salut du 
de la justice et du droit ; 
l'Ave Maria et les abonnés 
n et du Noël s'y unirent, en 
ssooiation de prières et de 
nimartre voyait, par les 

un m 


t ces innombrables 
jusqu'à ce jour, et 
cause des problèmes 


‘ACTION CATHOLIQUE » | CA 


Sn y 


angoissants qui se posent pour l'avenir. 

De temps en temps, pour exciter là ferveur, - 
des neuvaines nationales avaient lieu, fort sui- 
vies presque partout, ainsi que des pèlerinages 
à tous les grands sanctuaires de France, no- 
tamment à Montmartre et à Paray-le-Monial, 
au Mont Saint-Michel, à Notre-Dame de Char- 
tres, Notre-Dame de Pontmain, Notre-Dame de 
Fourvière, Notre-Dame de la Salette et Notre- - 
Dame de Lourdes, et aussi à Saint-Martin de 
Tours, à Orléans, en reconnaissance à Jeanne 
d'Arc, sur l'initiative de M. le chanoïne Poulin, 
et même jusqu'à Rome, avec les veuves de la 
guerre, au tombeau des Saints Apôtres et aux 
pieds du Pape. Lourdes, notamment, vit, le 
20 août 1916, une gracieuse délégation d'enfants 
qui portèrent processionnellement à IR Grotte” 
800 000 suppliques adressées par eux à Notre 
Dame pour le triomphe de la France ; et le 
25 août 1918, en union avec tous les diocèses, 
une grand'messe pontificale à la Grotte, en 
même temps que 1250 prêtres célébraient en 
toute la France à la même intention. Nous ne 
pouvons oublier que saint Michel et saint Martin 
noùs ont donné, l'an dernier, le jour même de 
leur fête, le premier et le dernier. armistieæe 
signés par nos ennemis. 

Enfin, c'est en reconnaissance de la paix vic- 
toriouse que la France, représentée par son 
armée, conme le dit si bien S. Em. le cardinal 
Huçon qui doit présider, va aller, le 11 no- 
vembre prochain, * remercier Notre-Dame de 
Lourdes en un magnifique pèlerinage militaire 
d'actions de grâces et poser la première pierre 
d'un grandiose monument de la Victoire, pour 
lequel une souscription ouverte dans Ia Croix 
a déjà rooueilli 56 000 francs. L'Association de 
N.-D, de Salut, organisatrice de cette manifes- 
tation nationale, y invite tous les officiers ek 
soldats démobilisés, et on espère pouvoir aider 
les pèlerins qui n'auraient pas les ressources 
suffisantes pour satisfaire leur pieux désir 


Voilà, en un raccourei aussi rapide que j'ai 
pu le faire, et en en oubliant certainement quel- 
ques-unes, nos œuvres de guerre, qui répré- 
sentent une valeur de & millions et demi de 
franes (1) et un chiffre bien plus considérable 
d'actes de foi, de dévouement et de générosité 
que Dieu à visiblement hénis et fécondés. C'est 
un magnifique encouragement. pour la grande 
famille de la Groix, et un motif de plus d'aug- 
menter eb d'intensifier la propagande du bon 
journal, afin d'accroïtre encore le nombre de 
ses lecteurs et par conséquent des bienfaiteurs 
de toutes les œuvres qui s'imposent actuelle- 
ment après guerre et que la paix va encore 
faire surgir, pour la plus grande gloire de 
Dieu et le salut de la France ! 


({) Sans compter la souscription, Ouverte par 
Mgr Baudrillart et publiée par Ia Crotr, pour la 
propagande à l'étranger, nl les frais des divers 
RE ni ce que les marraines recrutées par 
RE Presse ont envoyé directement à leurs 

euls, 
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Lois nouvelles 


LE DROIT DE RÉPONSE 
DANS LES JOURNAUX ET PÉRIODIQUES 


Loi du 29 septembre 1919 © 


— 


Le Sénat et La Chambre des députés Sni 
Le président de la République promuleue la 
Eé dont là tereur sé - 


Meme Enique. — Les articles 13 ei 34 & 
loi du 29 juillcf 1851 son modifiés ainsi qu'il 
sé - 

« ART. 13. — Le gérant sera tenu dimsérer, 
dans les frais jours de leur réception, les ré- 
ponses de touie perscane nommée eu désignée 
dans le journal cu écrié périodique .quétidies, 
sous peine d'une amende de cinquante franes 
GA fr} à cinq cents franes (500 fr}, saus pré- 
fuées des amires peines cd dommages iniérêts 
auxquels Fariiele pouvraft douner ken 

» En ce qui concerne Les journaux ou écrits 
périndiques non quotidiens, le gérant, sous Îes 
mires sinciaus, sera cou d'insérer là réponse 
dans le numéro qui suivra le suriendemain de 
la récepien. n 

n Ceite imecriion devra étre file à la même 
phwe et en mêmes caracières que Fartiele Qué 
Faura provoquée el sass suçeune fniercalairm. 

s Non compris Fadresse, les salutations, les 


mpeg ronge 4 aq eu 
provoquée. Toutefois, elle pourra afieindre cie- 
unte Egnes, alors même que cé article serait 
duee loncuenur moindre et elle pe pourra dé- 
passer deux cemis Hienes alors méme que er 
rie serait dune longueur supérieure. Es 
dispositions eidessus s'appliquent aux ré- 
phques, lorsque le jourmaËste aura aceompassé 
Es répense de nowvreaus commentaires. 

». La répanse sera foujeurs gratuite. Le de- 
2: 0, le Poeme does pue re 


Œrant de payer le surplus. 

5 La réçonse ne sera exicible que dans l'édt- 
ce ou ice éditions où aura paru Particle. 

» Sera assimilé an refus d'insertion ei puni 


Œ} « Eat aux art. 13 et 34 


DOrtant 
de la lot du 29 fullles 1881, » 


des mèses pains, ns préjudice dé action ep + 
dommazes-iniéréis, le fat de publier, dans la 
région. desservie par les éditions 
nee RS 
tranchée la répoise que le numéro. correspon- 
dant du journal était tenu de reproduire. | 

» Le tribunal prononeer dans les dix jours | 
de la eftstion sur 1a plainie en refus d'inser 
tion Il pourra décider que le jugement ordon- 
nant l'insertion, mais en ce qui concerne PR 
_sertion seulement, sera exécuioire sur füil AE? 
sonobsiant opposition ou appel. S'il y a = 
H y scra staff dans les dix jours dé a. d 
rañion fañe au greife. 

“nt ii ie dr 1e 880 


aprés un an révolu, à compter du jour où 1a : 
publication aura eu lieu. 7 
» Amr. 34. — Les articles 31, 32 et 35 ne 
seront applicables aux diffamations on injures 
dirigées contre la mémoire des morts que dans ”, 
les cas oi les aunteurssde ces diffamakions ou - 


aient eu on non l'intention de porter afieinte 
4 l'honneur où à la considération des hériliers, 
époux ou légataires universels viranis, ceux-ci 
pourront user, dans les deux cas, du droit de 
réponse prévu par l'article 43 » 


RE ee. 
: . 
Par le président de la République : 
Le gardz des Sceoux, ménistre de la Justice, 
Louis NaïL. 


| + ein 
pour. les demandes d'inscription 


: Lol du 8 octobre 1919 © 


Le Sénat æ l. Chambre des députés - ont 
adopté, 
Le Président de k République promulgue la 
loi dont la teneur suit: 


en inscription sur les listes électorales de 
| l'année 1919 un délai supplémentaire de quinze 
jours francs, qui courra du lendemain de la 
promulgation de la présenie loi au Journal 
] Officiel. “. 
‘ 1 _ A l'expiration de ce délai, les demandes seront 
— déposées au secrétariat de ka mairie pendant huit 
jours et communiquées à tout requérant. Avis 
de ce dépôt sera donné par aux lieux 
accoutumés. 
d Aer. 2, — Ta sera statué sur ces demandes 
dans les formes prévues, tant par les décrets du 
à février 1852 que par la loi A 7 juillet 1874, 
ct dans les délais suivants : 
: Trois jours pour la décision de la Commission 
; municipales 
Î -Deux. jours pour la notification à l'intéressé ; 
| Trois Jours. Dos, te devant le juge de 
xs 
! D jours pour a décison de ce. magistrat ; 
| "4 Cinq jours pour. former le À 2 en Cas- 
1 sation. 4 ÿ 
L'-0ELEe modifiéans: ainsi apportées aux listes 
électorales closes.le 31 mai ro19 seront com- 
* prises dans le tabl u rectificatif publié avant le 
scrutin, par lication de l’article S du décret 
[3 février 1852. 
is des articles précé- 
atteinte a délais plus 
re Spéciale dont pour- 
S gr pri en exécution 


4 gié 
- ne pourra j six mois de résidence, la 
preuve du résultera d’une simple 


Arr. 1%. — Il est ouvert pour les demandes 


intéressé à la mairie de la. 


dues es les juges de paix en exécution des 
articles 2 et 3 de la loi du 15 janvier 1919 nè 
mettront pas obstacle à l'exercice des droits 
accordés par la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le 
Sénat et par la Chambre des députés, sera exé- 
cutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1010. 
R. Porcaré. 
Par le Président de Ia République : 
Le ministre de ViIniérieur, 


J. Pas. 


LES PROCHAINES ÉLECTIONS 


Ordre et Dates 
Loi du 18 octobre 1919 ® 


‘Le Sénat et la Chambre des députés ont 
adopte, 

Le président de la République promulgne la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 4%, — Le renouvellement intégral de 
la Chambre des députés est fixé au dimanche 
x6 novembre 1910. 

Ea Chambre élue se réunira le 8 décembre 
TO10. 

La onzième lémislature prendra fin le 3 &- 
cembre 1919, et les pouvoirs de la dourfème 
législature dureront jusqu'au $r mai 1924. 

ART. 2 — Le renouvellement intégral des 
Conseils municipaux est fixé, au dimanche 
3o novembre 1910. 

Les pouvoirs des membres de ces assemblées 
pr endront fin le premier dimanche de mai 1035. 

Arr. 3. — Le renouvellement des deux séries 
des Conseils généraux et des Conseils d'arron- 
dissement est fixé au dimanche r4 décembre 
1919. 

Les pouvoirs des membres de ces assemblées 
prendront fin : pour la première série, en 1932, 
el, pour la deuxième série, en 1925, avant l'ou- 
verture de la deuxième session ordinaire des 
Conseils généraux et de la session annuelle des 
Conseils d'arrondissement. 

ArT. 4. — Le renouvellement des séries B 
et CG du Sénat est, ainsi que les élections par- 
tielles nécessaires pour combler les vacances de 
la série A, fixé au dimanche 11 janvier r920. 

“Les pouvoirs des membres des séries B et G 
élus à cette date prendront fin respectivement 
en 1094 et 1927, avant’l'ouverture de Ia session 
ordinaire. 

Art. 5. — Les collèges électoraux seront con- 
voqués dans. la forme et les délais ordinaires, 


aux dates ci-dessus indiquées, et cetie convo- 


() « Loi fixant l'ordre et les dates des élections 


à a Sénat, à la Chambre des députés, aux conseils 
ù généraux ét d’ 


‘arrondissement et aux conseils muni 
cipaux. » 


torale, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le 
Sénat et par la Chambre des députés, sera exé- 
cutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, Je 18 octobre rgr9. 5 
R. Porcaré. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de l'Intérieur, 


J. Pas. 


or , 


Bulletins de vote 
et circulaires électorales 


Envoi et distribution 
LOI DU 20 OCTOBRE 1919 


Celte loi, improvisée en fin de législalure, apporle 

à la législation antérieure de si graves modifications 
# ‘il nous a paru nécessaire de donner, outre le dispo- 
silif, les explications fournies par le rapporteur du 
Sénat. (>) au moment de l'adoplion du texte définitif. 

M. Henny CnéroN, rapporteur. — Messieurs, 
la Chambre des dépulés, examinant la proposi- 
tion de loi, retour &u Sénat, et relative à l'envoi 
ét à la distribution des bulletins de-vote et cir- 
culaires électorales, a accepté la suppression, 
faite par le Sénat, des articles concernant la 
aullité de certains bulletins imprimés ct la sanc- 
tion pénale attachée à l'envoi de ces bulletins 
et eglui qui visait la conservation des bulletins 


_ valäbles. 


En revanche, celle a repris les dispositions 
ayant trait à la création de la Commission 
chargée, sous la présidence du président du tri- 
bunal civil, d'assurer l'impression et la distri- 
bution de tous les bulletins de vote et des cireu- 
Jaires qui lui seraient nemis par les auteurs des 
listes. La Chambre des députés a estimé qu’à 
l'heure où nous sommes il y aurait une impos- 
sibilité matérielle à procéder autrement. 

D'ailleurs, pour tenir compte des observations 
présentées au Sénat, elle a donné à cette mesure, 
par l'article 1°", un caractère exceptionnel, 

A l’article relatif à l'emploi de distributeurs, 
elle a supprimé le mot « salariés ». Mais il va 
sans dire que le texte ne peut réprimer. l'acte 


_ individuel qui consisterait à remettre un bul- 
_ detin à un électeur. Il s'agit d'une Gr en 


PrÉRRee. he 

Nous vous proposons donc d'adopter, sans mo- 
Dfodhons, cette proposition de loi. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) - 


M. 5x PRÉSIDENT, — Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1 : . e 
AnT. 1%. — A litre exceplionnel, pour toutes 


les élections législatives de- 1919 et de 1920, et 


quinze jours. francs au moins avant. le jour du 


(1) Cette loi a été promulguée sous la date du 
20 octobre ; elle porte les signatures de M..R. Porn- 
. CARÉ, président de là République et J. Pams, ministre 
dE È l'Intérieur. 
fx) Séance du 17. 10, 19. 


cation marquera l'ouverture de la période élec- 


taires des listes en He da î raison. de mans. 


dutaire par liste, sera constituée au chef-lieu de | 


chaque département, sous la présidence du pré- 
sident du tribunal civil ou d'un juge délégué 
par lui, assisté du greffier en chef, secrétaire. 

Cette Commission sera chargée d'assurer l'ims 
pression et la distribution de tous les bulletins 
de voie et des circulaires dont le teæle où les 
exemplaires lui seraient remis par les listes, 

Elle aura son siège au Palais de justice. 

M. Mizrès-Lacroix. — Je voudrais avoir uno 
explication sur le fonctionnement de cet orgas 
nisme. Les candidats seront-ils tenus de passer 
par l'intermédiaire de cette Commission ? 

M. LE RAPPORTEUR. — Mon cher collègue et : 
ami, je m'empresse de vous répondre que non. 
Le texte dit que l'organisme dont il s'agit assu- 
rera l ‘impression et la distribution des bulletins 
et des listes qui lui seront remis. Mais les can- 
didats conservent la liberté d'adresser, én dehors 
dudit organisme, leurs communications comme 
ils le veulent. C'est la raison pour laquelle ce 
texte avait été repoussé uno ‘première fois 
comme inopérant, 

Mais Ja Chambre a insisié pour que nous r0- 
EL cette disposition. Elle a fait valoir qu'à 
l'heure présente on serait dans l'impossibilité 
matérielle do se procurer les enveloppes \ Vs 
seraient nécessaires pour mellre sous plis 
diverses listes ou les divers bulletins. Tandis 
qu'avec le système proposé les bulletins ct les 
circulaires se rapportant à une mème liste sc- 
raient sous une même enveloppe, D'autre pate 
il faudrait faire copier autant de fois qu'il 
aurait de listes les listes Le 2 Le travai 
sera simplifié par un seul envoi. C'est done lim- 
possibilité matérielle de procéder autrement qui 
l’a fait insister pour que le Sénat acceple ce 
texte. 

M. Gunraume Pourze..— On n'a jamais vu 
de loi contenant une disposition facultative. 

(L'article 1° est adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. — AnT, 2. — Deux bul- 
letins de vote de chaque liste, et, s’il MARQUTLN 
une circulaire, dont le format ne pourra excéder 
deux pages in-4° double ou quatre pages in-8, 
format coquille, ou toute autré communication 
exclusivement relative aux élections, seront en- 
voyés à chaque électeur sous une même enve- 
loppe fermée, qui sera déposée à la poste el 
transportée en franchise. 

Quiconque se servira de cette franchise pour 


* adresser auæ électeurs des documents étrangers 


à l'élection sera puni Éd à amende ‘de 598 à 
5 000 francs. 

Les bulletins de chaque ste, en nombre au 
moins égal au nombre des électeurs, seront, en . 
ouire, envoyés dans chaque mairie pour être 


. mis, le jour du scrutin, à la disposition des élec- 
teurs, dans fous les bureaux de vote. Le maire 


en accusera immédiatement réception par lettre 
adressée au greffier en. chef du tribunal Un 
secrélaire de la Commission. Mode 

Des bulletins de vole, en nombre double du 
nombre des électeurs, devront être mis à la 


© suivante : Le texte 
» seront faits par la Commission ? 


avait été voté 


fameuse administration. 
-. extraordinaire, cs que QE parmi ceux qui 


ES 


Ho 


sposition des list dr: en nent la demande 


M: ‘la Commission. 


"M. Muxrs-Lacnorx, — Je pose la question 
prescrit-il que les envois 


M, 1e napponreur, — Dans le texte qui 
x le Sénat, il était dit qu’une 
table serait préparée par les soins des munici- 
palités dans chaque section de vote et que les 


VU candidats feraient réunir sur cette table un 


nombre de bulletins: : 

M. Miruks-LACROrx, — 
sant | 

M. 1" napponreun, — La Chambre-des dé- 
putés a reconstitué F’organisme qu’elle avait 
tout d’abord créé par la loi, 

Les bulletins pourront être à la fois adressés 
par la Commission, et aussi par les candidats 
eux-mêmes, 

M, Muus-Lacnoïx, — C’est une complica- 
tion telle que les électeurs finiront par en étre 
fatigués, Ils savent parfaitement exercer leurs 
droits électoraux sans étre assujettis à de 
pareilles formalités, Quant aux candidats, la 
plupart égalément ne sauront comment agir 
pour assurér l'envoi de leurs bulletins dans les 

mêmes conditions- que + pig le fgire cette 

t ce qu’il y a de très 


C'était bien suffi- 


fulminent 1e pose contre 7. Pre qu'ont 
(t& recrutés partisans d’un® système qui 


mériterait d'élre appliqué en Chine! Wen) 
0 L , L * . D , , ” , LA L 

M. 1e napponreun, — Je cr, avec l’hono- 
rable M, Milliès-Lacxoix, qu'on aurait pu se 
passer de cét organisme, qu'il est anormal, 
Sous certains gouvernements, sous cer tains 
gimes, à de certaines heures, il pourrait y 
avoir les plus graves inconvénients à remettre 
entre les mains de l'administration, même 
avec le contrôle des mandataires des listes en 

présence, le soin d'imprimer et de distribuer 
les bulletins, + 

Du reste, la Chambre, pour déférer au vœu 
du Sénat, a. écrit en tête de l’article 1%: « A 
titre exceptionnel, pour | les élections ARTS 
de 1919 à 1920, 9: 

Nous sommes arrivés à heure 4 là tran- 
saction, Je crois Nr est impossible de faire 
faire à ce projet la _ navette entre les deux 
Chambres... | 

Les députés estiment que, à l'heure actuelle, 
avec les brefs qui nous séparent des élec- 
tions, il sera matériellement impossible à tous 
les candidats de faire copier les listes électo- 
ane ‘de A des enveloppes multiples, 


les frais. 
UM. pen ANTIL 
_fectures que se fera cette besogne.… 
M. Gunuien. — Vous instituez une Commis- 
sion An nd er RSA es pour le 
te des listes ;. mandé qui fera impri- 
pra aie ? 


; je ne le sais pas. Qui: 


gg oi à dé te» Sera-ce la Com- 


tac, — C'est dans les pré-. 


-525 


S'il s'élève à ce sujet des difficultés, qui les 
tranchera ? Vous savez que l’impression des bul- 
ltins et des circulaires est une grosse affaire, 
non seulement en raison de leur prix de revient, 
mais encore à raison du choix de l’imprimeux 
lui-mêmeé Les candidats de telle ou telle liste 
voudront que le travail soit confié à tel- impri- 
meur qui a leurs préférences. 

M. Mrrraiës-Lacroix. — Et le préfet voudra 
que ce soit tel autre, 

M. ze raPPorTEUR. — Si vous relisez Ie texte... 

"M. Guiccren. — Il faudrait d’abord le lire une 
première fois. 

M. Le RAPPORTEUR, — … Vous trouvez ceci : 
« Cette Commission sera chargée d'assurer l'im- 
pression et la distribution de tous les bulletins 
de vote et des circulaires dont le texte ou les 
exemplaires lui seraient remis par les listes, » 


- Il résulte du texte de la proposition dont vous 


êtes saisis que vous pouvez faire imprimer vos 
bulletins où vous voulez, que vous pouyez ne 
pas vous adresser à la Commission si cela ne 
vous convient pas (1), mais que, au contraire, si 
vous le désirez, vous avez un organisme centra- 
lisateur auquel vous pouvez confier l'impression 
et la distribution des bulletins, de façon à 
atteïndre le but par ün envoi collectif et avec 
une économie de temps et d'argent. Mais, je le 
répète, vous demeurez libres de ne pas faire 
appel à oct organisme s’il ne vous convient pas 
ef de faire envoyer vos bulletins directement 
comme vous l’enténdez et par les moyens qu'il 
vous plaît d'employer. (Très bien!) 

M. Guirrrer. — Les listes qui n’ont pas de 
ressources seront bien obligées d’avoir recours 
aux bons soins de cet office qu'on créc pour 
elles ? EL alors se poscra pour le président du 
tribunal la question de savoir quel sera l’impri- 
meur, Croyez-vous qu’il soit bien qualifié pour 
cela ct qu'it soit bien opportun de” mêler un 
magistrat à ces opérations difficiles et compli- 
quées qui préparent les élections ? 

M. Vu. — C’est un organisme pour malheu- 
TCUX 
- M. Gurzuæn — I n’y a pas seulement Ja 
question de l’imprimeur, qui cst déjà très 
grosse, la Commission est chargée aussi d'assurer 
la distribution : pour cela, il faut des enveloppes, 
il faut mettre des adresses, il faut faire des 
paquets, et tout ce travail comporte un nom- 
breux personnel de scribes. 

Nous savons ‘tous qu'à la veille d’une te 
les cändidats et leurs Comités sont harcelés 
ure foule de gens qui viennent solliciter Ta 
faveur de travailler pour eux ; ils demandent à 
recopier des listes, à faire des bandes, à mettre 


(x) À Ja Chambre, M. Dessoxe, rapporteur de la 
Commission du suffrage universel, a : déclaré, en 
outre, que « toutes les listes auront, bien entendu, . 
le droit d'envoyer tels documents qu’elles voudront 
aux électeurs aux conditions ordinaires des tarifs 
postaux. » (Chambre, 1'° séance du LE 10.-10, JO, 
Li 18, P: 5r12, col. 3.) 


sous enveloppe, KL écrire des SE 4 
Comme e'est un travail généralement bien ré- 
tribué et peu fatigant, il est recherché. S'il se 
présente trop de postulants, qui fera entre eux 
le choix de ceux qui seront admis ? Sera-o8 le 
président du twibunal ? 

TRE M. ve rapporteur. — Mais non! 

4e M. Guen. — C'est cependant lui qui as- 
_< sure la distribution des bulletins. Supposez qu’il 


à 
- trat qui devra les désigner ? 
M. Muxads-Lacnoix. — Et la priorité pour 
l'impression ? 
M. Guuxien. — Parféitement. Mais je parle de 
la distribution. 
, M. 2r RAPPORTEUR. — st ÿ a un malentendu” 
À © certainement, mon €cher ami. > 


l'assurera ? Et pour celui qui l'assurera, il faut 
des enveloppes, il faut des adresses, il faut des 
agents confectionnant les paquets et les remet- 
tant à la poste: qui les choisira et discutera 
avec eux les conditions de leur travail et sa ré- 
munération ? Je me refuse à admettre que ce 
: soit un magistrat. " 
Ke M. 2e RAPPORTEUR, — Pour ce qui. est des 
J 4 opérations, en général, il est tout naturel que 
_ vous n'ayez pas une connaissanèe ‘exacte du 
"texte, bien qu'il ait été discuté ici hier, La Com- 
mission ne comprend pas seulement le président 
du tribunal civil, elle est composée des manda- 
taires de toutes les listes en présence. 

M. Gunxrr. — Mandataires facultatifs. : 

M. 1e gapporTEUR. — …. Sous-la présidence 
du président du tribunal civil. Par conséquent, 
L vous, candidat,svous avez votre mandataire qui 
! siège dans la Commission : tous les intérêts y 
seront représentés. 


SR 


texte transactionnel. Vous voyez bien quel est 
__ l'esprit dans lequel je vous démandé de l'adop- 
AU | 
CRM: DouiQu E DELAHAYE, — Messieurs, 
PES ne serai pas long. Si je me suis permis de de- 
x  mander la parole, c'est que je n'ai pas entendu 
44 le vrai mot de la situation. (Sourires.) Ce mot, 
_"  jetvais tâcher de vous le dire. 

J'avais proposé un amendement relatif au 
choix de l'imprimerie ; satisfaction lui a été. 
__ donnée ici. Mon frère l’a repris à la. Chambre, 
au cours de la séance-du 7 octobre. Or, j'ai 
appris qu'à cette séance tous les députés, mème 
appartenant aux opinions les plus opposées, 
s'étrient mis d'accord, effrayés par l'énormité 
des dépenses qui allaient leu: incomber.. 
# M: Paur Srnauss. — C’est-exaot. 
ee M. Dominique DELAUAYE, — Les porteurs de 
bulletins demandent, en effet, 
jour. . 


. y ait plusieurs listes et qu'elles ne s ‘entendent . 
point, ce qui est probable, sur le choix des 
_ agents qu'il conviendra d’embaucher pour te. 
travail matériel et préliminaire. G'est le-magis- 


M. Guucrien, — Je n'en suis pas sûr. 

: . M. Le mapporeuRr, — Il s'agit de l'envoi par 
- Ja posie. e 
M. Guru. — Mais l'envoi par la poste, qui 


Remarquez, Messieurs, que je défends ici un 


je 


So francs par - 


‘donc mbinais 
a mis Fe tous les députés 


-de toutes les opinions. 


payer sa part. Les personnes ete, sur à 


entendu, mais 


d'avance, 


l'candidats de la même liste seront solidaires 


cher collègue, des complications inutiles. 


_vement au délai. “imparti à l'article REA: et. 


sont dit que leur élection 
encore davantage. Voilà la véritable raison ; il 
fallait la donner. os le mot” n'avait pas été 
prononcé. 

M. Paur Srnauss. — Aou avez at la vérité: 

M: DomiNIQUE | DELAHAYE. — Comme il -est 
nécessaire qu’on Je sache, je crois que /céla 
pourra faire ici, comme à Ja Chambre, l'accord 


M. PAUL STRAUSS. — its n'est pas l'intéièt 
d'un candidat, c’est celui de tous les partis. 

('artile 2 est adopté.) = 

M. 1e présmenr, — AnT. 3. — Les enve- | 
loppes seront mises. à la disposition de la Com- 
mission par l'administration préfectorale. Le 
préfet ou le ministre de l'Intérieur pourra se 
les procurer même sa voie de Re 

- Adopté.) ERA 


ART EU E “La Che établie. le dr 
total des frais résultant de l'application des’ 
articles ci-dessus et déterminera la part. income 
bant à chaque liste, laquelle part. sera 
mentée d'une somme de 100 francs à a | 
rémunéralion au greffier en. chef. rétaire.. 

La contribulion de chaque “liste “dévra être. 
versée, dans les vingt-quatre heures, entre les 
mains du greffier Gus 7 en donnera ré. 
cépissé. 

M. GUILLIER, — Je désire poser une question. 
Jo vois qu'on fixera le total des frais. Le “Pré à 
sident signéra probablement : une ‘ordonnances 
comme en matfère de taxes. (Protestations.) 

Messieurs, appelez cela du nom que vous vou+ 
drez. En réalité, “ce total arrêté par un président 
est analogue à une taxe. Chaque liste + 


même liste seront-elles solidaires ? ; 

M. LE RAPPORTEUR. — Si vous he k Re 
de l’article, mon cher collègue, vous y verrez 
que les candidats doivent verser d'avance. 

M. GuiLLiER, — Ils versent d'avance, c'est 
Jéur ‘demandera-t-on de payer 
solidairement ? Comme l'évaluation sera faite 
il pourra x ävoir, par Ja suite, des 
forcements, des prévisions dépassées ; ; et, dans 
cette hypothèse, il y a intérêt à savoir si les. 


pour les dépenses | supplémentaires qui n'au- 
aient pas été couvertes par les avances exigées. 
M. Pauz Doumer. — Vous soulevez, mon: 


M. Downique Deranave. — Mieux vaut tenir 
que courir, et comme ils versent d'avance !... 
M. Le présent. — Il n’y a plus d’obsefva- 
tions sur l’article 4 ?... Je le mets aux voix. x 

(L'article 4 est adopté.) 4 

M. LE PRÉSIDENT: — ARTE NUE 
versement aura élé effectué, : et ds 


“jours. âë! 
moins avant le jour ‘du. scrutin, le. président 
du tribunal donnera l'autorisation d'imprimer 


les bulletins, et, S'il y a ie des [ irculaires.. 
(Adopté). St ee 
Ant. 6, — Toute. liste re mens 


FU TER FORME 


| 4 % Lo à 14 11] 
en franchise comportant deux bulletins de vote, 


comme le 


1889, bénéficiera d'un envoi 


une circulaire où autre communication ezclu- 
sivemnent relative aux élections. 
Cet envoi devra être fait de la recelie princi- 
pale des postes du chef-lieu du département. 
M. 1e RAPPORTEUR. — Cet article est la re- 


production de notre texte, Il permet à ceux qui 


ne pourraient user de la faculté indiquée à 
Varticle 2, d’avoir le bénéfice d'un envoi en 
franchise. 


M. Guizzaume Pourze. — Cela ne regarde 


plus le président du tribunal civil. 


M. LE RAPPORTEUR. — En aucune façon. 

(L'article 6° est adopté.) - 

M. LE PRÉSIDENT. =— ART, 7. — 11 est interdit, 
sou$ peine de confiscation des bulletins et au- 
tres documents distribués et d’une amende de 
500 à 5 000 francs, de distribuer ou faire dis- 
iribuer, le jour du scrutin, des bulletins, cir- 
culuires et autres documents. 

Dons chaque section de vote, les candidats 
de choque liste pourront faire déposer des bul- 


letins de vote sur une table préparée à cet effet 


por les soins du maire. 

M: Guen, — Je voudrais avoir, An tres, 
quelques explications par celte expression - : 
« distribuer ». 

Dans le précédent projet, il était question 


de distributeurs salariés. Ils étaient interdits. 


nt. on interdit, d’une façon générale, 

la distribution de bulletins. Je désire savoir Si 
on conserve le droit de donner un bulletin à 
quelqu'un mi vous consulte et qui vous le 
rage M : £a : 

i on peut ire poursnisi pour ce ait; je me 
demande où l’on va. 

M. ze RAPPORTEUR. EST est exact que le 
Sénat avait voté un texte qui interdisait l’em- 
ploi de distributeurs salariés, et j'avais indiqué 


- les raisons. de cette interdiction. 


Les enquêtes faites lors des validations d’élec- 
tion ont démontré que, dans certaines com- 


-munes, les candidats très riches n'’hésitaient 


pas à prendre trente où quarante, distributeurs 


.de bulletins ;'c’était, en réalité, pour acheter 


trente ou quarante électeurs. 

M. Mrzrrès-Lacron.… — Et leurs familles. 

M; re APPORTEUR. — Et leurs familles, 
très bien M. rte roix, L 
Nous avions donc DL ‘emploi des dis- 
tfibuteurs us he on à 


fait observer ‘qu'on. LTÉE un texte conçu * 
de cette façon en disant que les distributeurs 
n'étaient pas salariés. 

AH ue rar 


ha, Æ de ju” en 
on. entendait la dis- 
u’on ne veut aucune- 


nee _ne 


de ig jours établi par 


Tps au 
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‘aujourd’hui, èn présence du scrutin élargi, le 
choix d’un distributeur par commune néces- 
siterait, dans certains départements, une grosse. 
dépense, le texte s'explique. Je crois que la 
manière dont je l'interprète sera de nature à 
donner satisfaction à M. Guillier. 

M. GuixziEr. — Vous prenez votre satisfac- 
tion- pour la mienne. Il y a une petite diffé- 
rence. 

M. ze RAPPORTEUR. — C’est la chaleur com- 
municative des. fins de séance. 

M. Guiirer. — Je persiste à penser que si 
l’on avait mentionné dans le texte la distribu- 
tion organisée, ce scrait encore dangereux. 
Toût au moins y aurait-il peut-être une formule 
permettant de savoir jusqu'où l'on peut aller 
dans cette voie. Mais on réprime purement et 
simplement la distribution. N'est-ce pas exces= 


_sif ? 


Il est des gens qui, en dehors de tout salaire, 
dans un intérêt de parti très légitime et très 
respectable, font de Ja propagande et distri- 
buent eux-mêmes des bulletins: Est-ce interdit ? 
Prétendez-vous que les membres d'un Comité 
électoral n'auront pas le droit, 
seront pas payés, de distribuer des bulletins ? 
Où se trouvera la limite du droit qui leur sera 
concédé ? 

Vous dites « distribution organisée  ». 
L'expression ne figure pas dans le texte de 
l'article, de telle sorte qu'il serait possible de : 
poursuivre un citoyen qui oura distribué des 
Eulletins même à des amis. Je dis que c'est 
extrêmement dangereux, et je me refuse à 
sanctionner un projet de loi qui contient des 
dispostions aussi étranges, aussi compliquées 
et aussi anormales que celles que nous exami- 
nons. (Dénégations sur un certain nombre de 


bancs.) 

M. LE PRÉSIDENT. — [l n'y à pas d'autres a 
servations sur l'article 7 P.. Je le mels aux 
voix. 


(L'article 7 est adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble d 
(Le projet de loi est adopté.) 


[Cette loi complète la loi du 12 juillet 1919, dont 
la D. C. a publié le texte en son a du 26. 7. 
19, PP 164-165.] 
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SECTIONNEMENT 


ü projet de 1e 


DE CERTAINS DÉPARTEMENTS 


Loi du 14 octobre 1919 (1) 


Le Sénat et la ‘Chambre des 
adopté, 


(x) « Loi divisant certains départements en cir- 
conscriptions électorales pour la nomination des 


députés ont 


membres dé la Chambre des députés. » 


lorsqu'ils ne _ 


Le Président de 1 République ANAL m | 
loi dont la teneur suit: 1 | 
Anr, 1%, — Aucun Uépartement ne sera 8ec- La présente loi, délibérée et adoptée par me 
tionné, à l'exception des départements suivants: | Sénat et par la Chambre des députés; sera exé- 
Aveyron, Bouches-du-Rhône, Calvados, Loire- cutée comme doi de l'Etat. 
Inférioure, Maine-et-Loire,  Basses-Pyrénées, Fait à Paris, | Je 14 octobre 1919. 
Seine, qui sont divisés en circonscriptions légis- “Re FES é. 
latives élisant chacune de trois à quatorze 
députés conformément au tableau ci-annexé, Par le Président de la République + 13 
Anr, 2, —Par dérogation au deuxième para- | Le ministre de l'Intérieur, * ” ne 
graphe de l’article 8 de la loi du x2 juillet 1919, J. Pas, 


NUMÉRO | Aa DEEE s 
DÉPARTEMENTS M COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
clreonseriptions | : HSE 


Arrondissements d'Espalion, de Rodez (cantons de Fe Mar- Nr 
cillac, Naucelle, Rignac, la Salvetat, Sauveterre) et de Villefranche.| 


Arrondissements de Millau, de Rodez (cantons de Bozouls, Cassagnes” 
Bégonbès, Pont-de-Salars, Réquista, Fo et. de or, 
Rodohes au Ron. Arrondissement de Marseille 7 
Arrondissements d'Arles et d’Aix...,,.%...,. 
Calvadgan enr À Arrondissements de Bayeux, de Gaen et de pont l'Evèque… 
Arrondissements de Falaise, de Lisieux et de Vire.. RÉ Des $ 


| Arrondigsements de Nantes {y9r, ae, 3e, 4e, 5e, 6°, 7° cantons de Nantes, e 
cantons de Bouaye, Vertou).. PARA PERRET T° 


LAN ? HE ; 
REP "Loire Inféricure... Arrondissements de Saint Nezeie PP Croisic, de Guérande, ( 
ht \ Saint-Nazaire, Savenay, Saint-Etienne-de-Montluc). .…... 


4 ; Arrondissements d'Ancenis, de Paimbœuf, de Châteaubriant, de! 

nt, Nantes (cantons d'Aigréfeuille, Carquefou, La Chapelle-sur-Erdre, | 
Clisson, Légé, Le Loroux-Bottereau, Machecoul, Saint-Philbert-de 
Grandlieu, Vallet); arrondissement de Saint-Nazaire (cantons de / 
Blain, Herbignac, Guéméné-Penfao, Pontchâteau, PAR ONEARERRS Le 
Bois, Saint-Nicolas-de-Redon). UE onras des ssesnro nee 


Arrondissement d'Angers (cantons d'Angers Nord-Est, Nord. Dan 
_ et Sud-Est; canton de Tiercé) ; ‘arrondissements de es et de | 
BAD: cuve stade Nate setssrtrans nent teeepenenessseneess 


Arrondissement d'Angers (cantons de ‘Chalonnes- sur-Loire, ne Lou- * 
roux-Béconnais, Les Ponts-de-Cé,Thouarcé, Saint- -Georges-sur-Loire); 
arrondissements de Cholet et de Segré,........ PRE ET, « 


Arrondissements d'Arras, Béthune et Saint-Pol 


sos 


A2 Aa 
Arrondissements de Montreuil, Saint-Omer et Poulogne… 
Arrondissements d'Oloron, d'Orthez et de. Pau... St ? 
Arrondissements de Bayonne et de Mauléon ..….…. 


Pas-de-Calais ,,,,,, 
( 
| 8e, 9°, 10, 179, 18°, 19° arrondissemen(s- de PariBiss cites Fe 


Bassea= Pyrénées: 


per, a, 3e, 4, 11°, 2, 20° arrondissements de Parier 
‘ 


Rang reeeqerr 5, 66, 7 19", 14, 16°, 1 MR he de Parier 


